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S'appuyant sur leur expérience de mil itants.de 
nombreux témoignages de travailleurs et des ana­ 
lyses de sociologues, philosophes et historiens du 
travail, Martin Glaberman et Seymour Faber décri­ 
vent la résistance quotidienne de la classe ouvrière 
en Amérique du Nord, et notamment dans les usines 
automobiles de Detroit. 

Sans occulter sexisme ou r ac i srne ] « Le tra­ 
vailleur en guerre contre lui-mêrne»), ils dépeignent 
les comportements des ouvriers, sous l'angle du rap­ 
port capital-travail. 

La traduction publiée en feuilleton dans 
Echanges a été révisée. 

Editions Acratie, 164 p .. 17 euros. Pr ix spécial 
abonnés d'Echanges: 10 euros. 

Un blog sur les I uttes : 

http://spartacus1918.canalblog.com/ar-; 
chives/2008/0 l /02/index.html 



QUESTIONS SANS RÉPONSES 
En Argentine, en France, en Corée, en Iran, en Lettonie ... des 
mouvements importants apparaissent, sans que ceux qui ont le 
pouvoir de paralyser le système capitaliste - les exploités - 
n'agissent. Tous semblent réunis dans un refus des médiations 
politiques, exprimé dans des attitudes plutôt que dans des actes 
directs, comme si chacun pensait sans le dire, que ce système a fait 
son temps et qu'autre chose doit venir ... 
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EN ARGENTINE, en décembre 2001, les 
mesures drastiques prises pour ré­ 
soudre la fai li i te de l'Etat et de tout 

le système économique déclenchent un 
double mouvement: la radicalisation d'un 
mouvement des chômeurs préexistants - 
les piqueteros - avec des méthodes de lutte 
radicales et une révolte des classes 
moyennes touchées par les mesures finan- 

ci ères. Les deux mouvements s'unissent 
dans des manifestations violentes sponta­ 
nées, notamment dans la capitale, mais leur 
répression dans le sang les divise à nou­ 
veau avec d'un côté des assemblées de 
quartier et del 'autre les barrages et ac­ 
tions de récupération des piqueteros. 

Aucun de ces mouvements concernant 
des couches bien définies de la population 
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ne s · étendra à d · autres mi I ieu x sociaux et. 
notamment. pas à l'ensemble du proléta­ 
riat actif: ou ils disparaîtront ou ils se trou­ 
veront réintégrés dans le système, qui n'a 
pas été ébranlé dans ses fondements. 

En France, l'automne 2005 a vu une 
violente révolte dans les banlieues. ghet­ 
tos sociaux des grandes villes d'une bonne 
partie du pays. Elle était partie d'un fait 
ponctuel. la mort de deux jeunes dans une 
ville de la banlieue parisienne. mort mettant 
en cause directement la répression poli­ 
cière quotidienne. Celte révolte s'est pro­ 
longée dans le temps et géographiquement, 
mais elle ne s'est pas étendue à d'autres 
milieux sociaux. Le printemps 2006 a vu. 
sous une forme beaucoup moins violente 
mais de bien plus grande ampleur par le 
nombre, une autre révolte de toute une par­ 
tie des jeunes, lycéens et étudiants essen­ 
tiellement. contre un article d'un texte de 
loi légalisant la précarité dans! 'entrée dans 
,, la vie active» (le Contrat première em­ 
bauche -CPE). Après une succession d'im­ 
posantes manifestations. le mouvement 
s'est éteint brusquement. après que le pou­ 
voir politique eut cédé sur ce seul article. 
Ce mouvement concernant 1 'ensemble des 
jeunes n'a pas gagné dautres milieux so­ 
ciaux - pas les jeunes des cités. et encore 
moins 1 ·ensemble du prol étar iat actif. 

En mai et juin 2008, la Corée du Sud a 
vu se développer un large mouvement de 
contestatio_n qui a réuni chaque jour, et sou­ 
vent toute la nuit. dans les rues de Séoul et 
d'autres grandes villes, jusqu'à plus de 
100 000 manifestants. Le prétexte de ces 
rassemblements (la levée de l'interdiction 
d'importation de viande américaine) sem­ 
blait bien mince, mais ils revêtaient un ca­ 
ractère de spontanéité, d'auto-organisa­ 
tion. de fesjivité. On ne peut que rapprocher 
la manière dont se sont développés et ré- 

4 - ÉCHANGES 129 · ÉTÉ 2009 

Cette photo de Mlmmo Puce/are/li et celle de la 
page 3 sont publiées sur son blog" Ma Croix­ 
Rousse ( alternative) " 
www.atelierdecreationlibertaire.com/ croix­ 
rousse-alternatlve/bombages-serle-5/ 

pétés ces élans populaires avec la descrip­ 
tion d'un manifestant de Buenos-Aires en 
2001 : « Les gens allaient, venaient. les 
cortèges se recyclaient, les avenues se vi­ 
daient puis se remplissaient à nouveau 
d'hommes, de femmes, de familles avec 
leurs chiens. C'était quelque chose d'im­ 
pressionnant parce que totalement spon­ 
tané ... » Même la répression dut prendre 
d'autres formes que! 'affrontement brutal. 
Mais, là non plus, le vent de révolte ne 
gagna pas l'ensemble du prolétariat actif 
et ne se transforma pas en une contestation 
plus radicale, encore moins en une 
construction d'un autre système social. 
alors que les pratiques semblaient ouvrir 
un chemin. 

Début décembre 2008. le meurtre par 
la police d'un jeune lycéen fut l · étincelle qui 
provoqua en Grèce une explosion de ma­ 
nifestations, d'occupations et d'attaques 
contre tout ce qui pouvait symboliser ou 
concrétiser la domination du capital. Ce 



fut. pour l'essentiel, un mouvement de 
jeunes de tous milieux sociaux dont les 
échos s'étendirent bien au-delà de la Grèce. 
Mais, pas tant sous l'effet de la répression 
que sous celui de ses propres li mites, la ré­ 
vol te devint peu à peu l'action de groupes 
marginaux et cessa d'être le mouvement 
contestataire de masse qu'il avait été à 
1 "origine. Là aussi. ce destin était lié au fait 
que les" forces vives» du prolétariat actif 
n'étaient pas (ou bien peu) intervenues dans 
les affrontements avec l'ordre social. Pour­ 
tant. parai! èl e me nt. d'innombrables dis­ 
cussions avaient tenté de « faire bouger » 
le prolétariat et de brosser un aperçu de ce 
que pourrait être une autre société. 

Qui se st vraiment soulevé en Iran pour 
participer à ces immenses manifestations, 
et pas seulement dans la capitale Téhéran '.I 
Fraude électorale et règlements internes 
autour des clans au pouvoir? Ou, plus obs­ 
curément. l'espoir de faire exploser la 
chape de plomb que fait peser sur tous un 
régime théocratique garant d'un mélange 
capitaliste d'Etat. d'un secteur privé peu 
évolué et d'une petite bourgeoisie du né­ 
goce. Après quelque hésitation, le clan ac­ 
tuellement au pouvoir a éteint cette explo­ 
sion dans le sang. Mais malgré quelques 
timides appels. aucune solidarité n'est 
venue des forces vives d'un important pro­ 
létariat. pourtant lui aussi victime d'une 
répression quotidienne dans l'exploitation. 
Etait-ce le fait que les manifestants appar­ 
tenaient à une autre classe sociale et que 
leur révolte n'était pas celle des tra­ 
vail leurs 1 

Nous pourrions multiplier ces 
exemples: dans la période récente, de telles 
explosions de révoltes ont pu prendre dif­ 
férentes formes en fonction de leur cause, 
depuis les émeutes de la faim lors de l'en­ 
volée des prix des produits alimentaires et 

des carburants au début de 2008 dans les 
pays du tiers-monde, à celles plus récentes 
contre les mesures d'austérité prises pour 
endiguer les conséquences de la crise éco­ 
nomique et financière (Islande. Lettonie. 
etc.). contre des opérations politiques dou­ 
teuses de semi-dictatures (Thaïlande ... ). 
Mais là aussi, bien que souvent la véritable 
cause de ces mouvement eüt été une situa­ 
tion sociale difficile à supporter pour! 'en­ 
semble de la population mais plus encore par 
le prolétariat, aucun mouvement social tou­ 
chant les forces vives du capital n'est venu 
leur apporter! 'élément déterminant lui per­ 
mettant de s'imposer. 

Ce n'est pourtant pas faute de théories. 
de programmes, de partis. de leaders auto­ 
proclamés. Ceux du passé comme ceux qui 
tentent des dépassements pour répondre à 
une situation insaisissable. D'un côté. on voit 
des mouvements importants qui prennent 
des caractères spécifiques mais dont l 'im - 
précision autorise certaines manipulations. 
De 1 'autre, ceux qui pourraient par leur ac­ 
tion paralyser tout le système capitaliste 
et qui disposent de ce pouvoir- les exploi­ 
tés - ne semblent pas concernés par ces 
contestations. Et tous réunis dans une sorte 
de refus de toute médiation politique. plus 
exprimé dans les faits et les attitudes que dans 
des actes directs de lutte. comme si tout un 
chacun pensait sans le dire expressément, 
que ce système a fait son temps et qu'autre 
chose doit venir. 

Mais quoi 7 

Une question sans réponse pour le mo­ 
ment. 

H. S. 
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FRANCE 

LA LOI SUR LA REPRÉSENTATIVITÉ SYNDICALE 
ET l9INDÉPENDANCE DES SYNDICATS 
Le texte d'août 2008 vise à " simplifier le paysage " en éliminant 
les petites confédérations 

D1:s LOk~ que le syndicalisme fut re­ 
connu par la loi - par le patronat et 
l'Etat -. son indépendance devint 

menacée et le syndicalisme révolutionnaire 
- de Fernand Pel loutier à Pierre Monatte - 
suspendu à la corde de la social-démocra­ 
tie. C'est dès le début du XX' siècle que le 
syndicalisme révolutionnaire commencera 
à décliner. Depuis, les grands thèmes qui 
animèrent ce syndicalisme, comme l 'abo­ 
lition du salariat et du patronat, n'avaient 
plus de réalité concrète: après la dernière 
guerre mondiale, ils y figuraient encore 
comme une pièce de musée pour finale­ 
ment disparaître. 

La situation depuis 1945 
En 1945. à la sortie de la guerre. le re­ 

dressement du capital en France supposait 
une collab_oration étroite des organismes 
d'encadrement des travailleurs dotés de 
pouvoirs, cle reconnaissance légale et 
d'avantages divers. Cette légalisation et 
l'attribution de fonctions de représentation 
et de gestion bien définies dans l'entreprise 
capitaliste étaient basées sur la notion de 
représentativité. cest-à-dire d'une recon­ 
naissance légale par l'Etat et le patronat. 
Celle-ci n'était pas automatique mais dé­ 
pendait de critères (fixés par une circulaire 
du 28 mai 1945. puis une loi du 23 dé­ 
cembre 1946, et réaffirmés dans la loi de 
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1950 sur la représentativité : effectifs, in­ 
dépendance financière, expérience et an­ 
cienneté du syndicat. attitude patriotique 
sous l'Occupation) et de leur examen par 
une commission. Avec le temps, avec l'évo­ 
lution des politiques, des techniques de pro­ 
duction, des catégories et des hiérarchies 
professionnelles. d'autres confédérations 
sont venues s'ajouter au couple d'origine 
(CGT [Confédération générale du travail, 
créée en l 895 J et CFTC [Confédération 
française des travailleurs chrétiens, créée 
en l 919) et ont fait que cinq syndicats sont 
aujourdhui « reconnus» nationalement ( l ). 

Cette reconnaissance leur donnait à eux 
seuls Je droit de présenter des candidats au 
premier tour de toutes les élections profes­ 
sionnelles et les dirigeants d'entreprise ne 
pouvaient s'y opposer. Tous les échelons 
des organisations syndicales, depuis la sec­ 
tion d'entreprise jusqu'aux fédérations de 
branche, bénéficiaient de cette représenta­ 
tivité de leur confédération. 

Depuis, malgré un semblant de régéné­ 
ration après les événements de Mai 1968, 
notamment de la CFDT (scission de la 

( 1 J CGT. CTI'C. CGT-!-0 1 CGT -Force oui ri ère. créée 
en 19-17-19-181, CFDT !Confédération française dé­ 
mocratique du tra v ail. créée en 196-11. CGC [Confé­ 
dération générale des cadres. créé en 19-14. reconnue 
« représeruati ve » en 19661. 



CFTC). ce 'syndicalisme « représentatif» 
s'est de plus en plus transformé en son 
contraire. un accompagnateur zélé du ca­ 
pitalisme et aujourd'hui un organe de ré­ 
pression du salariat. Cette évolution a entraîné, 
autour du concept de lutte de classe, des 
oppositions au sein de ces confédérations 
qui ont conduit à des scissions et à la for­ 
mation de nouveaux syndicats: ceux-ci ont 
eu bien des difficultés à se fair e « recon­ 
naître» que ce soit au niveau d'une entre­ 
prise. à celui de la branche ou celui de 
l'Etat Mais leur présence n'a pas été sans 
poser des problèmes dans les secteurs où 
ils ont fini par contester la place des autres 
confédérations. 

JI y a e ù des tentatives de restreindre 
leur place et de limiter globalement la 
contestation syndicale dans les entreprises. 
contestation motivée à la fois par la lour­ 
deur du système (notamment lors de la 
concentration d · entreprises) et par la pres­ 
sion sur les coûts de production. Il fallait à 
tout prix « réformer» un système devenu 
obsolète et simplifier tout l'ensemble du 
système gérant les relations capital-travail. 

La représentativité, en droit syndical 
français, n'est pas indépendante de mesures 
visant à déployer la mai n-dœuvre plus li­ 
brement à I 'échel I e de 1 "Un ion européenne 
et à simplifier les représentativités syndicales 
à cet échelon via la Centrale européenne 

syndicale (CES), qui est la confédération 
européenne de syndicats apparemment 
concurrents au niveau national. 

Il fallait donc procéder par étape à un 
changement radical de la donne syndicale 
en France, liquider les cadres syndicaux et 
sociaux élaborés en 1936 (Front populaire. 
accords Matignon). en 1945 (programme 
du Conseil national de la résistance) et en 
mai l 968 (accords de Grenelle). Il fallait 
minimiser, voire faire disparaître toute 
structure orientée vers la revendication. 
car il riest plus question de revendiquer. 

Ce syndicalisme qui se veut aujourd'hui 
,, rassemblé», cette union subite des frères 
ennemis d'hier, ne vise pas it augmenter le 
rapport de forces en faveur du salariat, mais 
au contraire à l'estomper. li s'agit de se 
rapprocher du système anglo-saxon de syn­ 
dicat unique (voir encadré page 8). Bien 
entendu, il ne s'agit pas d'une quelconque 
avancée sociale, mais de réduire voire 
d'éliminer ce qui fut la bible des relations 
sociales au cours des trente glorieuses. 

les réformes successives 
et le bouquet final de la 
représentativité : l'élimination 
des " petits » syndicats 

Les éleetions des délégués du person­ 
nel, plus enclins à l'agitation que les délé­ 
gués aux comités d'entreprises. plutôt tour- 
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1 . ·-----~-----i 
Le syndicat unique 1 

à i'englo-sexonne i 
Aux Etats-Unis, le National Labor Rela- 1 

lions Act de 1935 autorise un seul syndi­ 
cat, qui doit emporter 50 % des suffrages 
des salariés, à représenter les travailleurs 
d'une entreprise dans la négociation d'un 
contrat collectif et le règlement des 
conflits. 
Au Royaume-Uni, des dispositions similaires 
n'ont été introduites qu'en juillet 1999 ; 
en vertu de I'" Employment Relations 
Act ", la reconnaissance syndicale dans 
une entreprise peut résulter soit d'un vote 
des travailleurs en faveur d'un seul syn­ 
dicat, soit d'un accord direct passé avec 
l'entreprise sans consultation des tra­ 
vailleurs. Là aussi, seul le syndicat" re­ 
connu "est autorisé à intervenir dans les 
relations de travail 
Dans ces deux pays, en l'absence de " re­ 
connaissance ", l'entreprise peut fixer 
unilatéralement les conditions d'exploi- 

1 • 

1 talion, et c'est le rapport de forces qui dé- 
~ine le niveau de ces conditions. 

nés vers la gestion, n'intéressent plus le 
capital . 

La première frappe del 'Etat concerna 
l'organisation annuelle de ces élections de 
délégués du personnel ; une loi les regroupa 
avec celles du comité d'entreprise ayant 
lieu tous les deux ans. La bureaucratie syn­ 
dicale. les partisans de l'indépendance syn­ 
di cale . et même le syndicalisme de base. 
n'y trouvèrent rien à redire. Encouragé par 
une tel le attitude. le patronat décida de pas­ 
ser à l'étape sui vante, en prévoyant que do­ 
rénavant les élections auraient lieu tous les 
quatre ans (sauf accord d'entreprise ou de 
branche dérogatoire). Là encore, on vit le 
même aplatissement silencieux : pas un syn- 
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dicat même de base n'a protesté, les 
planques syndicales étant garanties pour 
quatre années. 

Seulement l'Etat et le patronat avaient 
leur petite idée en tête: celle de faire sau­ 
ter le système de représentation syndicale en 
vigueur depuis l'après-guerre (l'alliance 
PCF-gaullistes de gestion de l'Etat de 1944 
à 1947). Ils pouvaient, avec l'émergence 
de nouveaux syndicats comme l'Union na­ 
tionale des syndicats autonomes (UNSA). 
l'Union syndicale Solidaires (SUD). ou la 
Fédération syndicale unitaire (FSU), habi­ 
lementjouer sur les contradictions entre les 
différentes organisations. et se présenter 
comme arbitres entre le syndicalisme tra­ 
ditionnel «représentatif» de 1945 et les 
nouveaux venus. 

Avec les nouvelles mesures concernant 
la représentativité, il sagit « de moderniser 
le dialogue social » , de « dépoussiérer les 
relations de travail ». Suite à un accord 
conclu le 9 avril 2008 entre les confédéra­ 
tions patronales et trois confédérations ou­ 
vrières « représentatives », une loi du 
20 août 2008 a profondément modifé le sys­ 
tème des représentations syndicales. 

Outre la modification sensible des cri­ 
tères (sept sont retenus, dont le respect des 
valeurs républicaines, l'indépendance. la 
transparence financière,! 'ancienneté de 
deux ans, l'audience.l'influence et les ef­ 
fectifs), le morceau essentiel dispose que 
sont représentatives au ni veau de l'entre­ 
prise les organisations syndicales qui ont 
recueilli 10 % des suffrages exprimés (donc 
quel que soit le niveau d'abstention) aux 
élections du comité d'entreprise ou de dé­ 
légués du personnel, et 8 % au niveau des 
branches professionnelles. 

Ce seront le ou les seuls syndicats qui 
seront habilités à discuter avec les patrons 
et l'accord quilt s) pourrai(en)t conclure 



sera valable s'il réunit 30 % des soutiens 
syndicaux « reconnus» et s'il ne rencontre 
pas dans l'entreprise une opposition de 
50 %, des mêmes syndicats « reconnus ». 

Ce seui ~ de 10 % va provoquer un véri­ 
table maquignonnage, déjà perceptible lors 
des fusions-acquisition où l'entreprise do­ 
minante, par le truchement du patronat, 
pouvait imposer aussi comme négociateur 
le syndicat maison. Ce n'est plus la lutte de 
classe qui réglait la force de ces instances 
représentatives des salariés mais la lutte 
des places. et on assistait à des coups four­ 
rés accompagnés de répression, venus tant 
de la bureaucratie syndicale que du patro­ 
nat, ce dernier profitant de la situation pour 
« choisir » ses délégués. Avec ce seui I de 
10 IX-. nous allons assister à des chassés­ 
croisés pour les postes, dépassant tous les cli­ 
vages idéologiques. Pour pallier la chute 
libre des él-i m i né s , il est prévu dans la loi 
un statut bâtard de « représentant de sec­ 
tion syndicale » qui devra pendant deux an­ 
nées faire preuve de son existence pour pou­ 
voir tenter à nouveau sa chance. 

A la SNCF, des difficultés 
imprévues 

La SNCF est la première grande entre­ 
prise à expérimenter la nouvelle loi sur lare­ 
préseritati vité syndicale. 

Pour conserver sa place dans la repré­ 
sentation syndicale, le syndicat des conduc­ 
teurs (Fédération générale autonome des 
agents de conduite, FGAAC) est passé à la 
CFDT. plutôt qu'à l'UNSA (Union natio­ 
nale des syndicats autonomes), sauvant 
ainsi la CFDT du désastre de la non-r epré­ 
sentati vi té. « Des fiançailles au mariage. 
10 % pour exister, 30 o/c pour signer un ac­ 
cord. 50 '7o pour s'opposer»: c'est le slogan 
de la nouvelle force issue del 'accord passé 
entre la CFDT et la FGAAC et qui a abouti 

Les délégués 
du personnel 

Les délégués du personnel, depuis la loi 
du 16 avril 1946, étaient élus tous les ans. 
En 1982, les lois Auroux vont porter à 
deux ans la durée du mandat des délé­ 
gués. La loi du 2 août 2005 permet de 
fixer par un accord de branche, un accord 
de groupe ou un accord d'entreprise, la 
durée des mandats des représentants du 
personnel à un comité d'entreprise (ou 
d'établissement) ou d'une délégation de 
personnel (articles L 433-12 et L. 423- i 
16 du code du travail). entre deux et 
quatre ans. 
Puis l'accord signé le 12 octobre 2005 

\ avec les cinq organisations syndicales 
1 nationalement représentatives fixe la 

I_ durée de ~-~s mandats à trois ans. \ 

à ce que le syndicat autonome demande son 
affiliation à la CFDT. Le mariage n'est pas 
un mariage d'intérêt mais a été préparé de 
longue date sur des bases solides. Sur le 
site Internet de la confédération, le secré­ 
taire général de la CFDT-Cheminots, Ar­ 
naud Morvan, explique: « On a travaillé 
ensemble sur plusieurs dossiers, comme sur 
celui des retraites, où l'action commune a per­ 
mis de préserver le régime spécial des che­ 
minots, et plus récemment sur le dossier 
fret, où l'entreprise voulait passer en force 
en faisant circuler les trains durant sept 
heures et demie sans arrêt. avec toutes les 
conséquences que cela a pour les conduc­ 
teurs. » Après ces fiançailles, la CFDT et 
la FGAAC sont passées à une nouvelle 
étape. en jetant les bases d'un accord pour 
les élections professionnellesdu 26 rnars : 
« Pas une alliance de façade, mais bien une 
alliance de syndicats, pour aller plus loin t » 

(extrait du site CFDT Pas-de-Calais). 
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Le résultat des élections de mars paraît 
confirmer dans la pratique le but de la loi: 
CGT (39,3 %), UNSA ( 18,05 %), SUD Rail 
( 17.67 '7cJ. CFDT-FGAC ( 11,59 %), FO­ 
CFE-CGC /8 %). CFTC 15.4 %). Cela si­ 
gnifie qu'au niveau national. à la SNCF. 
seuls quatre syndicats seront représenta­ 
tifs. Pour les deux autres. ce n'est pas seu­ 
lement le droit de participer aux négocia­ 
tions qui est en cause, mais la perte de 
bureaux. de permanents, de crédits d'heures 
de délégations et autres avantages, et pra­ 
tiquement, à terme. leur élimination. Ce­ 
pendant. on peut penser que le résultat re­ 
cherché n'a été que partiellement atteint 
puisque le jeu qui consistait à privilégier 
la CGT et _la CFDT comme premiers syn­ 
dicats représentatifs à la SNCF est troublé 
par la présence de l'UNSA el de SUD (2J. 

Une situation similaire s'est produite à 
France Telecom lors des élections du 
22 janvier 2009, où trois syndicats (CFE­ 
CGC. UNSA et CFTC) ont été éliminés. A 
la RATP, la direction a accepté le report 
des élections d'un an pour satisfaire les 
principaux syndicats et permettre les ma­ 
quignonnages pour préserver les places: 
aux élections précédentes. deux syndicats sur 
neuf atteignaient les 10 % fatidiques. 

Le contre-exemple d'Air France : 
une brèche dans la loi 

Un conflit récent est venu troubler ce 
qui se voulait une avancée ,, unitaire » 

concoctée par les deux syndicats CGT et 
CFDT qui depuis des années mènent une 
politique commune visant à évincer la 
concurrence syndicale. 

{21 <( Le.-. ~uiLe-:; Lie la "rc pré scntuu c ité" C1 la SNCf H, 
document émanant de Sud Rail. montre comment de 
concert a v ec la•CGT. la direction de la SNCF applique 
'" cc zè!c la loi d'août 2008 (copie i, Echanges) 
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Il est évident que la loi pouvant donner 
la prééminence à des syndicats généraux 
non seulement défavorise des catégories 
spécifiques au sein même de ces syndicats, 
mais aussi conduit à éliminer des syndicats 
catégoriels concernant des effectifs qui, in­ 
férieurs aux 10 % de 1 · ensemble des salariés 
del 'entreprise. n'arriveront jamais à at­ 
teindre le seuil des 10 % des suffrages exi­ 
gés pour avoir une existence légale. C'est le 
problème qui s'est posé pour le syndical 
des pilotes de lignes d'Air France (4 000 
sur 75 000 salariés). Même si le syndical 
regroupait 100 % des pilotes de la compa­ 
gnie (il obtient aux élections environ 80 7' 
des votes), il n'atteindrait jamais 10 %, de l'en­ 
semble. Cette situation a fait que ce syndi­ 
cat a menacé de faire grève chaque week-end 
de la période de vacances si. par déroga­ 
tion. il n'obtenait pas la représentativité. 
Ce qui lui fut presque immédiatement ac­ 
cordé. Ce qui a entraîné immédiatement la 
même revendication des hôtesses et ste­ 
wards, pour qui la réponse fut négative -­ 
mais l 'affaire est encore sus pendue à un 
rapport de forces éventuel. 

Bien sûr, cette « reconnaissance » sous 
la contrainte de la grève a soulevé l'indi- 



gnation des deux « grands». CGT et CFDT, 
qui voient ainsi remise en cause leur 
construction péniblement édifiée. 

On ne voit pas pourquoi d'autres caté­ 
gories professionnelles minoritaires dans 
une entreprise ou une branche. disposant 
d'un pouvoir de nuisance. ne pourraient pas 
revendiquer - et obtenir de semblables dé­ 
rogations. ruinant ainsi toute l'économie 
de la loi. Toutes les industries comportent 
1 eurs spécialistes 

le casse-tête des petites 
entreprises et des entreprises 
qui n'ont pas de syndicat 

La faible implantation des syndicats en 
France n'est plus à démontrer (globalement 
à peine 7 % de la population active). Sous 
l'ancien régime de la représentativité, tout 
syndicat, même ultra-minoritaire dans une 
entreprise et indépendamment de tout ré­ 
sultat électoral. pouvait signer un accord 
d'entreprise ou de branche qui pouvait 
s'appliquer aux travailleurs concernés. 
Cette situation avait été tempérée récem­ 
ment par des possibilités d 'opposition des 
syndicats majoritaires dans l'entreprise ou 
la profession. Le nouveau texte reprend ces 
dispositions qui deviennent l'accessoire 
du seuil des 10 % pour la représentativité 
en vue de la négociation des accords. 

Mais un autre problème se pose, du fait 
de l'élimination des syndicats qui ne ré­ 
unissent pas ces 10 % : il peut arriver 
qu'aucun syndicat « représentatif» ne soit 
là pour « légaliser» un accord quelconque 
tout comme 1 'inexistence de syndicat dans 
l'entreprise peut faire qu'aucun accord 
n'ait de base légale. Ceci alors qu'il est im­ 
pératif. d'après la loi. que de tels accords 
soient conclus sur le temps de travail et sur 
la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences. 

Dans beaucoup de petites entreprises 
ou d'entreprises moyennes, même l'obli­ 
gation d'avoir des délégués du personnel 
(plus de JO travailleurs) ou un comité d'en­ 
treprise (plus de 50 salariés) n · est pas tou­ 
jours respectée - ou bien. sïl y a des élec­ 
tions, au second tour des non-syndiqués 
peuvent se présenter et être élus. ce qui ne 
les rend nullement ,, représentatifs » 

puisque seuls des membres d'un syndicat 
peuvent devenir« re pré se ntatifs ». Per­ 
sonne alors ne peut signer des accords, qui 
donc cessent d'être légaux. 

Quand la lutte de classe 
s'en mêle 

Dans un entretien avec le Fi nanci al 
Times du 10 novembre 2008, François Ché 
rèque , secrétaire général de la CFDT et un 
des artisans de l'accord paritaire sur lare­ 
présentativité devenu loi, pouvait déclarer 
à propos de ce nouveau texte : ,, Nous 
sommes en train de redonner le pouvoir aux 
travailleurs». ajoutant que « cela permettrait 
aux syndicats non représentatifs de conclure 
des accords avec les employeurs». Il ne 
croyait pas si bien dire. même s'il ne parlait 
que pour atténuer une autre affirmation, 
selon laque lle « cela simplifierait le pay­ 
sage syndical car les syndicats devraient 
travailler ensemble pour parvenir à des ac­ 
cords» et « les employeurs ne pourraient 
plus signer des accords avec des syndicats 
minoritaires» - ce qui était effectivement 
le but de la réforme qui. toujours d'après 
Chérèque. pourrait mettre dix ans à pro­ 
duire tous ses effets. 

Ce n'est pas notre propos d'analyser ici 
en quoi l'évolution des méthodes de pro­ 
duction, des nouvelles techniques, du ca­ 
pital en général ont conduit à faire éclater 
un système qui, avec les conventions col­ 
lectives de branche (pouvant faire! 'objet 

ÉCHANGES 129 · ÉTÉ 2009 -11 



d'extensions applicables à 1 'ensemble des 
salariés), donnait un grand pouvoir aux bu­ 
reaucraties syndicales. Mais il est de fait 
que la disparition de ce cadre général d'as­ 
sujettissement des travai ! leurs a déplacé ce 
cadre au niveau de chaque entreprise. 

Le centre de gravité dans la fixation des 
conditions d'exploitation du travail s'est 
déplacé, renforçant le rôle des échelons de 
base des syndicats (et favorisant l'essor 
d'oppositions) et affaiblissant le rôle des 
bureaucraties fédérales et confédérales. 
D'une certaine façon. et c'est ce que souligne 
Chére.que, la réforme tend précisément à 
«légaliser" ce nouveau pouvoir des sec­ 
tions de base. tout en lui imposant de telles 
conditions qu'elle aboutit en fait à favori­ 
ser l'implantation des « grands" syndicats 
- en contraignant les« petits» à s'associer 
entre eux ou à rejoindre l es « grands». 

Des conflits récents ont montré que ces 
calculs risquent d'être pris dans des situa­ 
tions autrement plus complexes, à cause de 
la crise qui fait ressortir la contradiction de 
base entre Ies « gestionnaires» syndicaux 
et les luttes radicales (auxquelles partici­ 
pent souvent certains échelons de base des 
syndicats). 

Dans 1 'une des usines Dunlop d'Amiens. 
suite aux conflits de 2008 qui avaient vu 
toute une section locale CGT exclue par la 
Confédération, les élections au comité d'en­ 
treprise du 19 février ont balayé les syndi­ 
cats anciennement" représentatifs» au pro­ 
fit de I 'UNSA (51 % des voix) et de SUD, 
deux syndicats non représentatifs autrefois 
et qui peuvent le devenir dans! 'entreprise. 

Dans le conflit de Caterpillar à Gre­ 
noble. en mars. provoqué par un plan de 
733 suppressions d'emplois, le mouvement 
de lutte organisé autour d'assemblées gé­ 
nérales, un comité de grève et l 'interven­ 
tion forte de non-syndiqués a plus ou moins 
échappé au contrôle syndical. Les élus au 
comité d'entreprise. y compris ceux de la 
CGT. ont fini par conclure un accord avec 
la direction. qui a été ensuite désavoué par 
les délégués syndicaux, y compris ceux de 
la CGT. Lors des débats qui ont conduit à cet 
accord, le délégué CGT le plus actif a été 
exclu des négociations. 

Est-ce que, comme l'exprime un ana­ 
lyste universitaire. on assiste actuellement 
à « la décomposition avancée des syndi­ 
cats » '.I Difficile de le dire. mais ce qui est 
certain c'est que la réforme que nous ve­ 
nons d'évoquer trouve beaucoup d'épines sur 
son chemin. Elle tend d'une part à « sim­ 
plifier le paysage syndical », au profit du 
management et d'une diminution des coûts 
de production. et d'autre part à renforcer 
les « grands» syndicats en éliminant les 
«petits» et en leur redonnant en même 
temps un plus grand contrôle sur la base. 
Mais la tempête qui secoue le monde capi­ 
taliste et cl' abord le monde du travail risque 
de remettre totalement en cause ces visées, 
car la lutte de classe, qui tend à devenir plus 
radicale à la mesure des enjeux. ne se sou­ 
cie guère des cadres légaux et risque de ba­ 
layer les réformes les mieux ficelées - ce 
que n'est pas ce compromis laborieusement 
acquis. 

G. B. et H. S 
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ROYAUME-UNI 

LES TRAVAILLEURS DE TOTAL À LINDSEY 
RESTENT COMBATIFS 
En juin, une nouvelle grève sauvage chez les sous-traitants 
du pétroliers 'est, elle aussi, étendue à d'autres chantiers 

« Pour moi et pour les 900 autres, 
les dés sont jetes, Je n'ai jamais 

encore.fait grève de ma Fie. 
Total doit comprendre 

(ftte les chiens sont lâclie s » 
(un o uvrier sur le site de Lindsey) 

La grève sauvage de travail leurs 
contractuels employés par des sous-trai­ 
tants sur des chantiers de centrales 

électriques au Royaume-Uni a fait grand 
bruit, en février, en raison de certaines 
connotations nationalistes et xénophobes ; 
nous avions souligné, dans le n° 128 
àEch ange s (p 16J, qu'au-delà de cet as­ 
pect cette lutte avait signé un événement 
important pour la lutte de classe dans le 
Royaume-Uni le retour des grèves sau­ 
vages et de grèves de solidarité de grande 
ampleur, que la légi si ation conserva tri ce 
des années l 990 élaborée par Margaret 
Thatcher, et préservée par les gouverne­ 
ments Labour, avait cherché à éliminer. 

La grève sauvage qui vient de se dé­ 
rouler dans la deuxième quinzaine de juin 
présente les mêmes caractères. Le fait 
qu'elle ait éclaté sur le même site de Total 
à Lindsey et se soit étendue dans les 
mêmes chantiers qu'en février confirme 
cette tendance d'une libération de la ca­ 
misole de force que la législation préte n- 

dait imposer aux luttes. Avant d'aborder 
cette dernière lutte, il nous paraît néces­ 
saire de rappeler brièvement les contraintes 
1 égislati ves s · opposant à toute initiative de 
base dans le conflit capital-travail. 

La grève n'es! légale que si elle a été 
précédée d'un vote majoritaire par cor­ 
respondance à bulletins secrets organisé 
par un syndicat sur une revendication pré­ 
cise concernant uniquement les conditions 
de travail des seuls salariés liés par contrat 
à une entreprise juridiquement définie (ce 
qui exclut toute grève à caractère politique 
ou toute grève de solidarité). Toute action 
découlant de ce vote majoritaire ne peut 
être lancée que pour une revendication dé­ 
fi nie et seulement dans un délai de six se­ 
maines après le vote en question. Les piquets 
de grève qui peuvent être établis au cours 
de cette action sont limités à six tra­ 
vailleurs et ne peuvent concerner que l'en­ 
treprise considérée: tout piquet « secon­ 
daire» qui pourrai! être établi ailleurs pour 
soutenir ou étendre la grève est interdit. 
Une grève qui ne respecterait pas stricte­ 
ment cet arsenal de conditions est illégale 
car il est interdit. sous peine de sanctions 
sévères, à un syndicat de la patronner et 
de la soutenir mêrne « officieuse menr » 
Les sanctions pour le syndicat qui se pla­ 
cerait dans lïllégalité peuvent aller 
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jusqu'à la confiscation de tous ses biens, ce 
qui n'est pas de pure forme car une telle 
confiscation a été prononcée à plusieurs 
reprises. En fait. aujourd'hui, aucun syn­ 
dicat ne se risque à soutenir une grève sau­ 
vage, encore moins à organiser une grève 
«illégale"· 

Le théâtre d ' origine de la présente grève 
sauvage est donc de nouveau la raffinerie 
Total de Lindsey (Lincolnshire) (Lindsey 
Oil Refinery. LOR). et la grève va s'étendre 
vers les autres sites en réparation ou 
construction des raffineries et des centrales 
électriques. 

Le point qui mérite d'être souligné est 
que tous ces mouvements touchent d'une 
part le secteur privé (alors que la plupart 
des luttes concernaient le secteur public ou 
parapublic) et d'autre part le secteur crucial 
de l'énergie - au point que certains ont pu 
parler de coupures possibles d 'alimenta­ 
tion électrique ( une réminiscence des jours 
sombres de 1973 où l'Angleterre s'était 
trouvée sans chauffage, sans trains et 

contrainte à trois jours de travail par 
semaine) ( 1 ). 

Vague de grèves 
Au moment où éclate ce nouveau 

conflit. la Grande-Bretagne connaît de­ 
puis des mois une récurrence de grèves no­ 
tamment dans les transports, les services 
municipaux et les postes: la crise a aussi ag­ 
gravé les difficultés de beaucoup des « as­ 
sistés» (2). Une vague de grèves dans ce sec­ 
teur clé de l'énergie pourrait entraîner une 
crise sociale beaucoup plus grave. Cest la 
raison pour laquelle le porte-parole du gou­ 
vernement, tout en affirmant que cette nou­ 
velle grève de Lindsey est une affaire pri- 

\[)Voir Luue de c l asse a11rono111c en Gr an de-Br c 
t ague . /945-/977. de Cujo Brendel, éd. Echanges et 
Mou, crncnt. 
(2) Le chômage au Royaume-Uni a été masqué pen­ 
dant longtemps par la mise en inv alidité plus que libérale 
de chômeurs par centaines de milliers. Aujourd'hui la 
crise et le manque de moyens financiers contraignent 
le gouvcrnerncnt à promouvoir la « mise au travail)' de 
CL':s <(invalides"· 
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vé e « entre la compagnie et les tr a­ 
vailleur s ». ajoute que le premier ministre 
,, espère que cette situation sera résolue 
aussi rapidement que possible». 

Ces propos sont assortis d'une obser­ 
vation lourde de menace mais sonnant aussi 
comme un aveu d'impuissance, selon la­ 
quel le " la position du gouvernement est 
que les grèves sauvages et les manifesta­ 
tions ne sont jamais la bonne réponse aux 
problèmes de relations sociales» 

Sur le site de Lindsey, neuf entreprises 
sous-traitantes œuvrent pour la construc­ 
tion d'une unité d'hydrodésulphurisation 
du pétrole de la raffinerie Total. Cette mul­ 
tinationale a déjà, lors de la grève de fé­ 
vrier. souligné le retard pris dans cette 
construction (plus de six mois aujourd'hui) 
et que des commentateurs financiers avait 
attribué à l'impossibilité d'imposer aux 
prolétaires britanniques une productivité 
« normale ,, (3). Total en rajoutera cette 
fois-ci en soulignant la « performance ex­ 
cessivement médiocre» et l a « faible pro­ 
ductivité» des travailleurs sur le site. 

La fin de la grève de février n'avait pas 
atténué la combativité sur le site de Lind­ 
sey. Le 6 mai. 30 travailleurs du site 
s'étaient mis en grève, semble-t-il pour la 
même question de l'emploi de travailleurs 
non britanniques qui avait été au cœur de la 
grève de février. En mai encore, une grève 
similaire avait éclaté sur le site de Milford 
Haven et avait commencé à faire aussi 
boule de neige (4J 

1 .1) F111u11ctaf 7ï111n. 7 lé1 ri cr 2009. 
-+) Sur le srtc de con st ruc ri o n d'une usine de l iqué­ 
[action de ga, naturel de South Hook (Pays de Galles) 
un accord 1 xupnlcmcntar, Pr ojcct Agreement) supu­ 
lui: qu'aucun t ra v ai llc ur étranger ne pouvait être cm­ 
hauché sur le si te tant que <les tr av ail leurs britanniques 
pouvaient être recrutés pour le même ernpl oi qualifié 
Prétcx turu un rn a n quc de candidats britanniques, un 

Il est possible que les sous-traitants tout 
comme Total aient voulu reprendre le des­ 
sus suite à la capitulation de février et ris­ 
quer ainsi l'épreuve de force. ! 1 est di ffi­ 
ci le de dire si le moment était bien ou mal 
choisi : les deux syndicats GMB et Unite 
impliqués dans la représentation des 
30 000 métallos de la construction de ces uni­ 
tés industrielles organisaient alors un vote 
dans l'éventualité d'une grève sur les sa­ 
laires et la sécurité d'emploi: dans les pré­ 
paratifs de ce vote. ils se heurtaient à un refus 
de coopération, de la part des entreprises 
concernées comme du syndicat patronal de 
ce secteur. 

li est difficile de démêler l'origine du 
conflit tant du côté patronal que du côté 
ouvrier. La position patronale peut sem­ 
bler dans la logique du monde des affaires: 
le sous-traitant Shaw terminant son pro­ 
gramme de travaux trouve normal de li­ 
cencier 51 (5) des travailleurs qu'il a em­ 
ployés jusqu'alors sur le chantier. Cela 
alors qu'au même moment un autre sous-trai­ 
tant auquel est confiée une autre tâche em­ 
bauche pour les travaux qu' i I a sous-traité : 
il n'a, en principe, aucune obligation d'em­ 
baucher les travailleurs licenciés par l'autre 
sous-traitant. Mais l'ensemble des tra­ 
vailleurs de la sous-traitance voient les 
choses différemment, au nom de conven­ 
tions qui semblent plus coutumières 
qu'écrites (il est question dans les récits 
de la grève dun « Blue Book » qui com­ 
porterait de tels engagements) et que leur 

sous-traitant Hertel amène sur le site -1-0 tr av aillc u r s 
polonais. Immédiatement, le 20 mat , 200 ira. arl leur s 
débraient y compris lc-, 40 nouveaux La grèv e <'étenc 
s ur 16 autres sites voisins et même jusquà Lind:,c) 
Le 21 mai, la firme renonce à cette nouv cll c embauche 
et la grève cesse après un vote. 
(5) Suivant les sources les chiffres de ces premiers 1,­ 
ccncié s varient dt: .51 à 65. 
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respect dépende autant du rapport de forces 
que du bon vouloir patronal : s'il y a de 
[embauc he sur le chantier. les licenciés 
auraient une priorité d'embauche chez les 
autres sous-traitants. 

Une telle promesse aurait été réitérée 
lors du règlement de la grève de février 
2009. Il semblait aussi entendu qu'aucun 
licenciement n'aurait lieu tant que des ou­ 
vriers étrangers travailleraient sur le 
site.Tout le conflit va porter au départ sur 
le non-respect de cette « convention». Au­ 
delà de ce non-respect, il est impossible de 
ne pas voir dans 1 'enchainement de ce qui 
va suivre un prétexte pour tenter de mettre 
au pas des travailleurs dans une complicité 
tacite tant des sous-traitants que de Total. 

Les 51 licenciements sont annoncés le 
jeudi l l juin 2009. Presque dans l'instant 
600 contractuels du chantier de construc­ 
tion salariés de différents sous-traitants 
débraient et i nstalle nt des piquets. 
50 d'abord qui seraient plus de 300 le soir 
même, plus de 600 le lendemain, rejoints 
par des centaines d'ouvriers d'une raffi­ 
nerie voisine (Conoco Philips) avec les­ 
quels ils barrent la route interdisant toute 
circulation notamment des camions-ci­ 
ternes. Toute tentative de conciliation par 
le biais de l'instance officielle ACAS (6) 
se heurte à l'intransigeance tant des sous­ 
traitants que de Total: le vendredi 19 juin. 
tous ceux qui se sont mis en grève par so­ 
lidarité sont licenciés - 647 reçoivent une 
lettre de licenciement précisant qu'ils 
pourront être réembauchés le lundi 22 juin 
au cas par cas. dans l'intention évidente 
de « faire le tr i ». A ce moment 1 200 tr a- 

16) Ad, i s or , Conciliation and Arhurarion Sen icc 
( ACAS j. organisme ,,lïïcicl de médiation créé par les 
conse rv arcurs lors des grandes réformes du droit de 
g rc , ~ rour t~nLcr di: régler<< pacifiquement,> les 
conflits soc iaux . 
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vailleurs (sur l 550 au total sur le site de 
la raffinerie. permanents et temporaires) 
sont en grève.« Virés par des patrons cu­ 
pides. Pas de travail au rabais. Rejoins la 
grève. Partage du travail », affirment les 
pancartes fabriquées à la hâte sur l'entrée 
bloquée du site. Les lettres de licencie­ 
ment sont brûlées de façon spectaculaire 
à la porte de la centrale. 

C'est alors que, suivant le même schéma 
de propagation qu "e n février, la grève 
s'étend sur tous les autres sites des raffi­ 
neries et centrales électriques. Le message 
envoyé par les grévistes de Lindsey est 
clair : « Cometh the hour, cometh the man 
(7). Si tu veux soutenir tes frères dans tout 
le pays, merci. Si tu n'es pas prêt à le faire, 
sache que la prochaine fois ce pourrait être 
toi. Tu dois te battre dès maintenant. » Le 
lundi 22juin, 17 sites sont ainsi touchés par 
la grève dans toute la Grande-Bretagne (8): 
il est aisé de deviner les raisons de la rapi­ 
dité del 'extension de la grève sauvage de so­ 
lidarité indépendamment d'une similarité 
de situation: des piquets volants ont es­ 
saimé dans les sites proches (c'est tout aussi 
interdit que les piquets de masse) (9 J. l ' uti- 
1 isati on des portables et du réseau (pré- 

(7) Sorte de pr o v crbc anglais rernontunt au XIV' sièck 
cl que l'on rct ro u v e au .\IX' dans difIércnt c s œ u v rc, 
littéraires Joni celle Je Waller Scott, et qui rcu1 se tru­ 
Juin; par {( lopponunité rait l'homme » ou « l'occasion 
L.11t le larron >,. A lorigmc. le pr ov e rbc aurait étl' <' eu­ 
rncth the hour. corncth the th icf» 
(8) Les principaux sites touchés sont les centrales Je Scl­ 
lafficlJ I centrale atomique. Curnbr iu. 900 gré, istc·si. 
Fiddlc r s Fcrr y (Cheshire) (450 en gré, c). Ra tcl iffc et 
Sla) t horpe (Notung humvhi re ) 1450 en gré, cl. DiduH 
( (J, f ordsh ire 1 ( 360 en gré L c ). A be rth aw (300 en gr~, c .; 
cl South Hook (Pay s de Galles sud) (600 en g rèv c i. 
Drax. Fcery hridge et Egghorough (Yorkshire) (600 en 
g rèv e i.f a ruffmcric Bf+de Hull. 1 OOOgré,istcs~ Wil­ 
ton Tccside (usine de biocarburant en construction). 
(9) Par exemple. 200 uav ai lleurs installent un pi quel 
de gr è v e à l'entrée de la centrale électrique Eg g bo­ 
rough dans le York sbire 



existant en partie) qui s'était constitué lors 
de la grève de février. 

La raison d'Etat. devant cette extension 
et la menace d'un conflit social de grande am­ 
pleur, fait mettre au pas Total et ses sous-trai­ 
tants qui finissent par accepter la média­ 
tion d'ACAS, d'autant plus facile que les 
syndicats GMB et Uni te. arguant qu'il s'agit 
non dune grève sauvage mais d'un lock­ 
out, soutiennent maintenant la grève en se 
sachant bien protégés par le rapport de 
forces créé. malgré leurs réticences du 
début, par 1 "action des travailleurs. 

Rapidement un accord est conclu: ré­ 
intégration de tous les licenciés, pour les 
60 licenciés d'origine il leur est garanti 
quatre semaines de travail et l'intégration dans 
un autre emploi ou une indemnisation. 

Cet accord est accepté par les grévistes 
et les grèves de solidarité sur les autres sites 
cessent immédiatement. 

Problèmes 
Ces grèves sauvages répétées depuis le 

début del 'année posent des problèmes sur 
le front de la guerre Je classe -qui ne 
concernent pas seulement les travailleurs 
britanniques. 

Tout d'abord. on ne peut que souligner 
que toute législation visant à régler« paci­ 
fiquement» les conflits du travail ou a limiter 
le droit de grève ne pèse rien en face de tra- 

vailleurs déterminés dans une solidarité de 
classe dont l'extension contrai nt le pouvoir 
à céder pour ne pas se trouver devant un 
mouvement de plus grande ampleur. 

Même en période de récession, les tra­ 
vail leurs qui se trouvent engagés dans un 
rapport de forces. conscients en même 
temps de leur puissance collective. peuvent 
s'opposer non seulement à leurs employeurs 
mais aussi au pouvoir politique. 

La guerre de classes se mène avec deux 
adversaires face à face. Dans le mouvement 
dont nous venons de parler comme dans les 
autres concernant ce secteur, on assiste à 
une offensive patronale qui tend, face à la 
détérioration économique, à rétablir une 
rentabilité aux dépens des travailleurs et, 
partant, à affirmer son autorité, au besoin 
en reniant les engagements antérieurs. Pour 
les travailleurs, la défense, dans cette pé­ 
riode de crise ne concerne pas les salaires mais 
directement les conditions de travail et 
l'emploi. Même si cette I utte ne concerne 
qu'un secteur, son extension spontanée à 
l'ensemble de ce secteur sur tout le terri­ 
toire national ne peut manquer d'avoir une 
influence sur d'autres luttes, pour l'en­ 
semble des travailleurs ; mais il est diffi­ 
cile de savoir comment, où et quand. D' au­ 
tant quel 'adversaire le sait également et 
tente de parer d'avance à cette inconnue. 

H. S. 
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« PLOMB DURCI » CONTRE GAZA 
Il importe de replacer le raid militaire israélien de février dans 
le cadre d'un conflit Etat contre Etat, même si l'Etat palestinien 
est en devenir. Il visait donc à empêcher la construction d'une entité 
économique viable. La destruction des infrastructures était plus 
importante que les prétextes invoqués - roquettes ou tunnels 

L A GUERRE est un acte de violence des- 
« ti né à contraindre l'adversaire à ex é- 

curer notre volonté. L'action est ré­ 
ciproque. Tant que je n'ai pas abattu 
l'adversaire je peux craindre qu'il m'abatte ... 
La guerre est une simple continuation de la po- 
1 i tique par d'autres moyens ( l ). »Dans! 'at­ 
taque d'Israël contre la bande de Gaza, il im­ 
porte avant tout de considérer qu'Israël est 
un Etat et que cet Etat tente de s'opposer par 
tous moyens à la constitution d'un Etat 
contigu.L'Etat palestinien en formation. C'est 
la politique constante de l'Etat d'Israël de­ 
puis l'annexion de la Cisjordanie en 1967 et 
celle. à éclipse, de la bande de Gaza: la 
guerre récente de vingt-deux jours n'a visé, 
par d'autres moyens qu'à poursuivre cette 
politique. La seule question qu'on peut se 
poser, au-delà de toutes les manœuvres po­ 
litiques du passé combinant la force limitée. 
les faits imposés acquis et l'impasse des pour­ 
parlers internationaux. est: pourquoi au­ 
jourd'hui l'usage d'une telle guerre des­ 
tructrice de vies humaines et de matériel '1 

Peu importent les considérations histo­ 
riques qui ont conduit à une telle situation 
(2), mais il convient de la replacer dans le 

( 1 J Ces citations sont extraites del "ouvra gc de Clau­ 
s ewitz , Dt· la guerre. 
( 2) On peut trouver aisément des documents montrant 
comment Israel a soutenu les i slarni stcs du Hamas dans 

contexte de la lutte d'un Etat existant et ré­ 
gionalement puissant - Israël - contre une 
entité - d'abord le Consei I national palesti­ 
nien, puis aujourd'hui l'Autorité palesti­ 
nienne - Etat qui voudrait exister en tant 
qu'Etat. Cette lutte étant engagée depuis des 
décennies, quelles que soient les innom­ 
brables souffrances qu'elle a engendrées du 
côté palestinien, ce ne sont nullement des 
considérations humanitaires, religieuses, 
éthiques ni même militaires qui la dictent. 
Même les interventions géostratégiques des 
puissances mondiales dans le Moyen-Orient. 
qui misent suivant leurs propres intérêts sur 
les politiques locales, ne peuvent effacer le 
fait qu'il s'agit d'un conflit Etat contre Etat. 

Une classe dominante 
et un gouvernement 

Nous n'allons pas nous étendre ici sur ce 
qu'est l'Etat: disons seulement qu'il ne peut 
exister et fonctionner que par une activité 
économique d'où il tire ses moyens d'exis­ 
tence. Dans le monde actuel, cette activité 
économique est obligatoirement une activité 
capitaliste. d'autant plus que ces Etats mi­ 
nuscules n'existent que par le soutien de pro- 

le but d'affaiblir i 'autorité du Hamas cl Yasse r A ra fat 
pour mettre des bâtons dans les roues à un quelconque 
processus de paix qui aurait entériné la formation d'un 
Etal palcst i n icn. 
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tecteurs capitalistes eux-mêmes intéressés. 
non seulement par leur position stratégique 
mais aussi par leur activité économique exis­ 
tante et/ou potentielle. Pour l'Etat palesti­ 
nien en devenir, la construction d'une entité 
économique est essentielle pour devenir un 

Quelques chiffres 
<> 40 km sur 10 km Gaza est une simple 
bande côtière pas très éloignée du dé­ 
bouché méditerranéen du canal de Suez, 
formée pour une part de terres sablon­ 
neuses ( 13 % des terres sont cultivables). 
~ 1 500 000 habitants (une population en 
croissance de 3,3 % par an) y sont par­ 
qués, la plus forte densité du monde. 
~ Peuplé pour une bonne part de des­ 
cendants de réfugiés palestiniens expul­ 
sés lors de la constitution de l'Etat d'Is­ 
raël, le territoire est une sorte de patate 
chaude que chacun se refile sans trop sa­ 
voir comment changer une société fermée 
qui vit sous perfusion internationale. Ce 
confetti a été annexé à l'Egypte après la 
seconde guerre mondiale, occupé par Is­ 
raël en 1956, placé sous mandat de l'ONU 
en 1957, rendu à l'Egypte en 1967, réoccupé 
alors par Israël mais évacué en 2005 et 
placé sous le gouvernement de l'Autorité pa­ 
lestinien ne, évincée par le Hamas, mais 
maintenu par Israël sous un strict contrôle , 
économique et militaire . 
<> 80 % de la population vit avec moins de 

1 
2 dollars par jour (1.40 euro) 
e L'activité économique repose sur l'agri­ 
culture, sur l'artisanat et quelques petites 
entreprises : elle est très dépendante de 
l'aide internationale et de l'Etat d'Israël 
qui. en particulier, contrôle tous les mou­ 
vements monétaires. Le chômage moyen 
atteint 45,~ % de la population active, mais 
80 % chez les jeunes de 18-25 ans. 
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Etat viable face à un autre Etat surpuissant. 
Dans la situation présente, cette activité éco­ 
nomique ne peut être que capitaliste et elle 
implique la domination d'une classe (existante 
ou en devenir) sur une autre et d'un gou­ 
vernement assurant cette domination sous 
ses formes légales et répressives. 

Pour le futur Etat palestinien. et notam­ 
ment la bande de Gaza. cette évolution n'est 
pas simple. Nous n'examinerons pas ici les 
raisons qui ont conduit Israël à évacuer la 
bande de Gaza. Mais il est un fait que cette 
évacuation, la corruption et les atermoie­ 
ments du Fatah autant que la séparation 
d'avec la Cisjordanie ont créé les conditions 
d'une polarisation sur ce microcosme de 
! 'extrémisme musulman (3). Concomitamment. 
cet « ordre moral » faisant régner une cer­ 
taine sécurité à la fois alimentaire et sociale. 
éliminait aussi par la violence les velléités 
d'une « démocratie» corrompue et paralysante. 
L'ensemble créait les candi tions propres à 
un certain développement économique. 

Ce n'est pas une vue de l'esprit de pen­ 
ser que l'Union européenne et les pays 
arabes pétroliers étaient prêts à investir dans 
ce développement (une conférence de chefs 
d'entreprise s'était tenue en Cisjordanie en 
2008 à cet effet), La bande de Gaza. à la sor­ 
tie du canal de Suez, aux portes de l'Europe. 
avec une main-d'œuvre importante dispo­ 
nible à des coûts sans concurrence, pourrait 
effectivement constituer une plate-forme 
économique séduisante pour un capitalisme 
à la recherche de coûts réduits de distribution 
et de production. La semi-dictature du 
Hamas offrait toute sécurité. La pérennité 
des conditions d'exploitation de ce proléta- 

(3) « Israel a besoin d'un Hamas fun» pouvait écrire 
Yagil Lé v y , uni versitaire c xpert mi I itaire d ' Israel (Le 
Monde du 7 l évri er 2009). Mais on pourrait ajouter. 
Israel n'a pas besoin de Hamas trop fort. 



--------- ---------- 

DEUX POIDS, DEUX MESURES 
LES MALHEURS DE L'INTERNATIONALISME 

P ENDANT LES VINGT-DEUX JOURS qu'à duré 
la campagne militaire israélienne 
contre Gaza, la gauche, les gau­ 

chistes, l'ultra-gauche et au-delà n'ont pas 
; cessé de fustiger cette attaque, dont nous 
tentons d'analyser dans ce numéro une réa­ 
lité dont bien peu ont parlé. Les uns pris dans 
les versions humanitaires, les autres dans 
leur tiers-mondisme, d'autres enfin dans 
leurs positions propalestiniennes ou proa­ 
rabes ou anti-américaines. 
L'attaque finale du gouvernement srrlankais 
contre le mouvement séparatiste Liberation 
Tigers of Tamoul Eelam (L TTE) n'a guère 
envahi les- médias et guère soulevé d'émoi 
dans les milieux qui s'étaient mobilisés 
contre l'intervention israélienne sur Gaza. 
Pourtant, tout comme les Palestiniens, le 
L TTE visait à faire reconnaitre un Etat ta· 
mou! et on pouvait même y voir une dimen­ 
sion religieuse, bouddhistes du gouverne· 
ment contre hindouistes du L TTE. 
Comme au Moyen-Orient, cette guerre in­ 
testine dans l'île de Sri Lanka s'insérait dans 
l'ensemble des rapports de forces des 
grandes puissances, et sa fin sanglante signifie 
qu'il apparaissait nécessaire pour celles-ci 
d'y mettre un terme. 
Placés sous l'angle humanitaire des crimes 
du capital, les chiffres " objectifs" sont pour 
l'ile martyre autrement plus éloquents que 
ceux de la bande de Gaza (1 300 tués en 
vingt-deux jours. des milliers de blessés et 
400 000 personnes privées de logement) : 
à Sri Lanka, outre les combattants dont on 
ne livre pas le nombre des tués ou exécu­ 
tés, plus de 20 000 civils ont été tués, des 

L ---- -----·----- 

dizaines de milliers d'autres blessés ; on 
n'évalue pas le nombre de villages et de 
villes totalement détruits par les bombarde· 
ments indiscriminés, celui des sans-logis. 
Le seul chiffre qui semble avoir une réalité, 
ce sont les 300 000 tamouls internés dans 
des camps ressemblant étrangement à des 
camps de concentration. 
De telles différences dans la médiatisation 
d'événements que l'on peut apparenter 
donne à réfléchir sur l'influence que les struc­ 
tures du système capitaliste exercent sur 
nos centres d'intérêt et sur la réflexion. voire 
l'action, qui en découle. 
Un autre exemple récent illustre aussi ce 
même constat Les catastrophes minières 
en Chine avec des dizaines de morts méritent 
des titres stigmatisant l'exploitation extrême 
des travailleurs Chinois. Oui a parlé des 61 
mineurs sud-africains morts le 2 juin 2009 
dans l'incendie d'une mine d'or? Leur mort 
valait-elle moins que celle d'un mineur chinois ? 
Encore un autre exemple. La révolte des ban­ 
lieusards argentins contre l'impéritie dans 
les transports ferroviaires et l'incendie d'un 
train et de gares qui a valu maintes discus­ 
sions dans le " milieu " vaut-elle plus que 
celle de villageois indiens qui, le 1" juin, ont 
fait flamber deux trains et une gare pour pro- : 
tester contre une décision de fermeture de 
"leur »qare, ce qui a causé plus de 30 bles­ 
sés ( répression ou panique, on ne sait) et 
dont on n'a guère parlé ? 
La liste pourrait s'allonger de ces condition­ 
nements médiatiques qui peuvent orienter in­ 
formation, réflexion et éventuellement action. 

H. S. 
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riat disponible et le développement des in­ 
frastructures de base, fondements néces­ 
saires d'un développement capitaliste, se 
mettaient en place sous cette autorité musclée. 

L'ampleur des destructions matérielles. 
sans commune mesure avec les pertes en vies 
humaines, toutes dramatiques et condam­ 
nables qu'elles aient été, sont là pour mon­ 
trer que l'offensive d'Israël visait d'abord 
à détruire toutes ces i nfrastructures, bases 
d'un développement économique ultérieur. 
A terme un tel développement était suscep­ 
tible de modifier les rapports économiques 
et politiques conséquents dans cette partie 
du Moyen Orient (f 'opéranon antérieure 
d'Israël contre le Liban avait eu le même ob­ 
jectif. en partie atteint). L'envoi des ro­ 
quettes palestiniennes, le contournement du 
blocus par I es tunnels frontaliers, n'étaient 
que des prétextes à cette opération, beau­ 
coup plus importante, de destructions ma­ 
térielles. De même. ! 'expérimentation 
d'armes nouvelles est tellement classique 
dans de tels conflits locaux qu'on ne peut la 
considérer. au-delà de son caractère révoltant. 
comme ayant une fonction essentielle dans 
ce conflit. 

Cette guerre a fait 1 500 victimes pa­ 
lestiniennes. sans compter les blessés et ceux 
qui resteront invalides. Mais c'est, en termes 
de potentiel humain et économique, sans 
commune mesure avec la dimension des des­ 
tructions matérielles et leurs conséquences 
humaines. Celles-ci ont ramené cette popu­ 
lation d'un million et demi d'habitants à une 
situation quasiment précapitaliste. sans au­ 
cune possibilité de dépasser un niveau de 
misère et surtout de dépendance d'une as­ 
sistance internationale parcimonieuse. Cen­ 
trales électriques, stations de pompage, ré­ 
seaux électriques. téléphoniques. 
dadductioo d'eau ou d'égouts, routes. bâ­ 
timents administratifs, écoles. hôpitaux, pe- 
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tites et moyennes entreprises. toutes les in­ 
frastructures qui contribuent à la fois à as­ 
surer un certain niveau de vie, la base d'un 
développement tout comme le contrôle des 
populations. tout cela est pour une bonne 
partie en ruines (4J. C'était là le but de! 'opé­ 
ration « plomb durci», dont on peut consta­ 
ter maintenant la nullité des prétextes avan­ 
cés: des roquettes continuent de viser Israël 
et les tunnels de contrebande sont toujours opé­ 
rationnels. 

La reconstruction ne peut que prendre 
des années. Même si les protecteurs inté­ 
ressés sont de nouveau à l 'œuvre avec les 
mêmes arrière-pensées, ils sont eux-mêmes 
coincés par la crise. qui limite leurs possi­ 
bilités financières, et par un blocus d'Israël 
qui ne permet l'acheminement des matériaux 
de reconstruction qu'au compte-gouttes. et 
de plus d'une manière volontairement inco­ 
hérente, afin de prévenir la réalisation de 
tout ce qui pourrait ressembler à un plan pré­ 
établi (5). On peut dire que sous cet aspect fon­ 
damental. au moins provisoirement. l'opération 
militaire d ' Israel a quelque peu réussi. 

H. S. 

(-l) Chaque mètre carré du tc r r i torr e Je Gaza a r c ç u en 
rnoy cn nc 'i kg de bombes. Ont été détruits -1000 h a­ 
bi t au o n s (et des rn i l l i c rs d'autres endommagées}. 
60 commissariats. 30 rnosquéc s. 29 écnl es . 120 utc 
licr« nu surfaces commerciales, une zone i nduvrric llc 
entière De nornbrcu-, chers dentrcpri sc nnt v u leur ... 
u srncs o u commerces détruits C'i..~sl tout un ti ssu in­ 
d uxtrie l pourtant précaire qui a êté anéanti. En a, ril 
2009. 132 000 personnes na v aicnt pas accès i, l"cau 
courante. 
(SJ Fi n av r i l , la frontière a v ec l'Eg)ptc es: t oujou r-, 
cluse i sa uf les fa meu x tunnels) Tout l'apprm i siou­ 
nemcnt de la bande de Gaza dépend toujours du bon I ou­ 
loir d ' l s racl Sel on un rapport de 1 · ONll, « la quai ué 
et la quantité (des approvisionnements) sont insuffisantcs 
au regard des besoins Les quantités disponibles de 
fioul industriel et de gaz pour la cuisine ne rcpréscn­ 
te nt rc spec ti v cmcnt que 70 o/c et 2.5 o/r des bcsoi ns ». 



r 
~ DANS LES PUBLICATIONS 

France 
~ " Luttes sociales locales » 
donne un aperçu sur les dif­ 
férentes luttes dans la région 
de Caen entre les manifes- Sans-papiers 
talions syndicales, la grève en Touraine 

; des pions et les luttes dans 
l'université et les tentatives 
d'impulser une convergence 
de ces actions. 
<> Les Echos du Safari, fan - 
zine apériodique libertaire 
caennais du collectif La Pelle 
et la Pioche, six pages gra­ 
tuites (mars 2009) : " Depuis 
quelque temps, on sent mon­ 
ter une vague de créativité 
et de contestation aux aspi­ 
rations libertaires sur Caen. 
Pas seulement libertaires 
d'ailleurs. La diversité des 
collectifs, et des thèmes 
qu'ils abordent, permet de 
toucher un maximum de 
monde ( .) Cette diversité, 
ultra(gauctiement)-présente 
( . ) se résume très bien par 
ce terme ( .. ) personne 
n'est d'accord sur rien. et 
pourtant tous arrivent à œu­ 
vrer ensemble. " 
Se trouve sur http://subver­ 
site.anartoka.oomlviewtopic.php? 
t=585&highlight=safan 
et aussi • https://grenoble.in­ 
dymedia.org/2009-03-30-Les­ 
Echos-du-Safari-fanzine - 
<> Solidarité n° 34 (mars 
2009) contient un récit dé­ 
taillé de la visite de Sarkozy 

à Saint-Lô en janvier 2009 
(s.ia@laposte.net). BP 257 
Caen Cedex 

<t> Le bulletin Infos et ques - 
tionnements n° 4 (mars 
2009) de l'A.I.R.S. 37 (As­ 
sociation interprofession­ 
nelle pour une résistance so­ 
ciale, 12 rue M. Vernet . 
Montlouis-sur-Loire) est 
consacré aux " Sans-Pa­ 
piers et demandeurs d'asile 
en Touraine » Courriel 
airs3 7@wanadoo.fr 

Embastillés 
d'aujourd'hui 
<> Kalimero est un collectif et 
une caisse de solidarité 
pour les prisonniers et pour 
des rencontres de discus­ 
sions sur le suivi des situa­ 
tions qui se présentent. 
kali Meroparis@gmail.com 
~ Mauvaises intentions 
(« outil antrterroriste, mou­ 
vance anarcho-autonome, 
luttes et r évoltss ») n° 2 
(janvier 2009) est un " re­ 
cueil de textes publics " et 
se veut un " retour sur les 
différentes arrestations et 
procédures » - avec des 
lettres d'embastillés plus ou 
moins inculpés de terro­ 
risme et des textes sur les 
luttes et révoltes, les sabo- 

tages,les tactiques poli­ 
tiques et policières et la so­ 
lidarité. 
sclid ar rte s i nculpes@r1 - 
seup.net 
http://infokiosques.net/ mau­ 
vaises_intentions 

Nucléaire 
~ Sortir du nucléaire : ac­ 
tualités du nucléaire et de 
ses alternatives, n° 42 ( mai 
2009). 9 rue Dumenge, 
69317 Lyon Cedex 04. 
~" Histoire des luttes anti­ 
nucléaires en France » 
" 2· et 3" parties : " 1976- 
1985 " et " 1986-1996 ", 
dans A contre-courant 
n°' 203 et 204 (mai et juin 
2009). 

Ruralité 
~ « Ruralités. Nous voulons 
la terre», dossier d'Offen - 
sive n° 22 (mai 2009) avec 
différents textes sur la ru­ 
ralité ancienne et moderne • 
" Etat des lieux, état des 
luttes ", "Quitter la terre. 
pour quoi, pour qui, pour 
où?"," Les origines ru­ 
rales du socialisme prolé­ 
tarien ,, . entre autres. 

A la maison 
~ Glané au cours d'une des i 
dernière manifs syndicales - 
promenades une tentative 
d'aller au-delà autour du 
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A propos du Tibet 
<$ Un article," Le Tibet totalement seul», d'Armin 
Wertz, journaliste qui arpente l'Asie du Sud-Est depuis 
une dizaine d'années, dans le n° 216 (mai 2009) de la 
revue allemande Die Aktion. Un texte qui aborde, à 
travers l'assassinat du correspondant de la CIA au 
Tibet, Douglas Seymour Mackierman, le 29 avril 1950, 
par des Tibétains, les tensions internationales 
consécutives à la prise du pouvoir des maoïstes en 
Chine en 1949, à la mainmise de la Chine de Mao sur le 
Tibet à partir de 1950 et sa participation à la guerre de 
Corée (1950-1953). Les nationalistes de Chang Kaï­ 
chek se trouvant en plein accord avec les maoïstes à 
propos du Tibet comme partie inaliénable de la Chine 
éternelle. 
Signalons, en ce vingtième anniversaire de la 
répression du mouvement étudiant en Chine, que 
quelques semaines avant l'intervention de l'Armée 
populaire sur la place Tiananmen à Beijing le 4 juin 
1989, la même armée dite populaire avait écrasé dans 
le sang les Tibétains qui chaque année autour du 
28 mars (jour anniversaire de la fuite du dalaï-lama en 
Inde) manifestent pour revendiquer l'indépendance de 
leur pays. Je demeurais alors à Guangzhou et ai passé 
une semaine à Shantou, deux villes du sud de la Chine, 
où je n'ai vu aucun Chinois afficher cette émotion qui 
les a submergés après Tiananmen. 
L'étude d'Armin Wertz demanderait à être approfondie 

' pour ce qui concerne le nationalisme partagé par 
toutes les classes sociales en Chine et leurs 
gouvernants, maoïstes et nationalistes, ainsi que sur 
la nature théocratique du pouvoir au Tibet avant son 
occupation par la Chine. Car quelque tristesse que les 
défenseurs du peuple tibétain puissent ressentir pour 
son oppression actuelle, on a le droit de se demander 
si le joug des lamas n'était pas dans le passé, lui 
aussi, cause de la misère des plus basses couches 
soclales- 

J.-P. V. 

thème " Je ne veux plus ren-1 
trer chez moi " , site www je- - 
neveuxplusrentrerchezmoi. fr 

Saint-Nazaire sur 
les nerfs 
~ " Train-train syndical et 
mouvement asocial - Saint­ 
Nazaire sur les nerfs " sur 
les affrontements de fin de 
manif du 29 janvier dernier 
dans CQFD n° 66 (15 avril 
2009). 
~ " Métallos de Marseille, Le 
diable au port " : sur les 
luttes dans la réparation na­ 
vale, dans CQFO n' 67 
(15 mai 2009). 

Corse 
• Flicage permanent et éco­ 
nomie du tout-tourisme, sa­ 
laires bas, chômage 
élevé ,endettement généra­ 
lisé .. : malgré ce climat et 
l'exemple antillais, la Corse 
ne connaît aujourd'hui que 
« frustration désordonnée ", 
selon Alternative libertaire 
n° 185 (juin 2009). 

Guadeloupe 
~ " La lutte des Guadelou­ 
péens : un exemple " dans 
A contre courantn°203 (avril 
2009) 

Assez des contre­ 
sommets 
ô De ta suite dans les idées . 
" Quelques critiques de la 
pratique des contre-som- 
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mets " ( mars 2009), « Pour­ 
quoi f aut-tl être absent 
d'Evian ? (mars 2003) ", 
" Notes sur les somments et 
contre-sommets (août 
2003) " Contact· dela­ 
su1te@hushmail .corn 

Pouvoir ... d'achat 
<> « Mais où donc est passé 
notre pouvoir d'achat ? " 
dans la Gazette de la Sa - 
ciété et des techniques n° 51 
(mars 2009) (Copie à 
Echanges.) 

Grèce 
<> Les émeutes en Grèce, de 
Théo Cosme (Senonevero) : 
un livre reprenant le récit fait 
par des participants aux 
émeutes de décembre. pré­ 
cédé d'une longue introduc­ 
tion de Théorie communiste 
« Le plancher de verre "· 
o Dans Cette semaine n° 98 
(printemps 2009), sur la 
Grèce : « Brève présentation 
des événements à Athè­ 
nes ", « Chronologie de la 
solidarité internationale", 
« Mise à jour sur le soulève­ 
ment à Thessalonique", 
« Chrono des attaques de 
janvier à mars " et un bilan 
de camarades grecs 
« Comme un hiver d'un millier 
de décembre ". 
~ « Adresse du plus grand 
financier de tous les temps 
aux insurgés de Grèce " 
(n° 2), « La fable des 

alouettes qui tombent 
toutes rôties du ciel "(n° 3) 
dans Les habitants de la 
lune (copie à Echanges). 
Courriel : leshabitantsdela­ 
lune@yahoo fr 
•" Grèce générale. Au-delà 
de la mythologie grecque » 
« S'il s'est passé "quelque 
chose" de fort. d'historique 
en Grèce. nous devons être 
capables de l'analyserau­ 
delà de l'excitation que cela 
a pu provoquer chez nous ". 
Ce que tente ce texte paru 
dans Offensive n° 22 (mai 
2009). 

Espagne 
• A partir du 1" février 2012, 
tous les travailleurs du bâti­ 
ment en Espagne devront 
posséder une carte profes­ 
sionnelle. La Confédération 
nationale du travail espa­ 
gnole s'inquiète par avance, 
dans un article, " A propos 
de la carte professionnelle 
du bâtiment ", paru dans le 
n° 355 (avril 2009) de leur 
organe CNT, du rôle d'inter­ 
médiaires que les syndicats 
concurrents seront amenés 
à jouer pour l'obtention de 
cette carte. 
~ Dans le n° 355 (avril 2009) 
de CNT, l'organe de la 
Confédération nationale du 
travail espagnole, « Le tra­ 
vail tue ». un article dénonçant 
les manipulations des sta­ 
tistiques officielles qui per- 

mettent de sous-évaluer la 
dangerosité au travail, 
comme, par exemple, cette 
affirmation que le nombre 
d'accidents du travail dimi­ 
nue sans relier ce nombre à 
l'augmentation du chômage. 
Si personne n'était obligé de 
travailler, il n'y aurait évi­ 
demment aucun accident du 
travail. Une démystification 1 

poursuivie dans un second 
article, « Accidents et morts 
sur les postes de travail ", 
dans CNTn° 356 (mai). 

Regroupement 
anarchiste 
en Allemagne 
• La maison d'édition alle­ 
mande Nautilus annonce 
dans le n° 216 (mai 2009) de 
sa revue Oie Aktion sa parti­ 
cipation à la formation d'un 
regroupement anarchiste 
sous le nom de " Solidaritàt 
und Kooperation » aux côtés 
d'une section de Hambourg 
du Syndicat libre des tra- , 
vailleurs (FAU OG), de Har­ 
burg libertaire, de Vokù in der 
Schwartzen Katze. de la Bi­ 
bliothèque libertaire et de la 
Rédaction neopostpunk. 
Celte fédération nouvelle dé­ 
cline brièvement ses inten­ 
tions sous forme de ques­ 
tions/réponses p. 11112 de 
Oie Aktion (adresses . Die 
Aktion, SchùtzenstraBe 49a, 
22761 Hamburg, Allemagne ; 
www.edition-nautilus.de) 
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LA CRISE 

QUE FAIRE? 
Quatrième partie de la série d'articles 
de Paul Mattick Jr 

L ~- Nrn YORK T/!v/ES du I c, mars 2009 
consacrait une page de sa rubrique 
« Revue de la semai ne» aux opinions 

d'éminents économistes sur les perspec­ 
tives économiques. étant donné la crise en 
cours et les diverses tentatives mises en 
œuvre jusqu'à présent pour y faire face: 
TARP (!), renflouements, stimulations, 
plan budgétaire. La plupart d'entre eux par­ 
tageaient, à des degrés divers, les prévi­ 
sions du catastrophiste officiel du moment, 
le professeur Nouriel Rubini de l'Univer­ 
sité de New York, à savoir que la récession 
ne cessera qu'en 2011. Les plus optimistes, 
(comme le président de la Fed. Ben Ber­ 
nanke lui-même, quelques jours plus tôt), 
pensaient que tout se terminerait en un an, 
tandis que le financier George Cooper, au­ 
teur d'un livre sur les origines des 
crises (2). entrevoyait la possibilité de 
« deux décennies ou plus de réajustement». 
La plupart prenaient soin de couvrir leurs 
paris en ajoutant la condition qu'on ne 
pourrait attendre un rétablissement à moyen 
terme que si (pour cirer Rubini) « des po- 

111 TARI'. le Truublc d As set Relief Prug rarn c st le 
nc1m 1n1t1akmcnt donné au Plan Pauison Il ..,'agit d'un 
programme d'aide au, institutions financières quipos­ 
sèdcnt des actifs to xique s Transcription du sigle trou­ 
, éc dans Wi ki pcdia. 
(2) George Cooper. The Or igins of Fi n ancia l Crises, 
Harrrrna n Hous c . 2008. 
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litiques appropriées »étaient« mises en 
ceuvre ». Bien entendu, ne pas préciser de 
quelles politiques il s'agit ne fait que ren­ 
forcer le bien-fondé de la prédiction. Mais 
là encore, pas un seul ne basait sa prédic­ 
tion sur une analyse sérieuse de la nature et 
des causes de la crise ou de l'efficacité des 
divers remèdes. 

En fait, il est difficile d'imaginer une 
démonstration plus frappante de la ruine 
théorique de l'économie en tant que science 
prospective que la discussion en cours sur 
la situation économique actuelle. On n'a 
offert des événements catastrophiques de 
l'année qui vient de s'écouler aucune ex­ 
plication un peu plus approfondie que celle 
qui en fait le résultat d'une crise du crédit. 
provoquée par une dette excessive et ex­ 
cessivement risquée, dette revendue par et 
à des institutions financières dans le monde 
entier. En conséquence de quoi on n'a pas 
proposé d'autre cure. pour ce qu'on décrit 
couramment comme une maladie affectant 
l'économie. que l'alimentation par intra­ 
veineuse du système financier avec l'ar­ 
gent du gouvernement, ainsi que la 
subvention de l'industrie automobile amé­ 
ricaine en faillite, quelques dépenses de 
travaux publics, l'extension des allocations 
de chômage et un accès plus ouvert à l'as­ 
surance santé de base. 

Malgré l'écroulement des économies 
en Europe, comme dans le reste du monde, 



les gouvernements européens n'ont pas 
voulu jusqu'à présent ajouter d'importants 
plans de stimulation à ceux mis en œuvre aux 
Etals-Unis par 1 "admi nisrration précédente 
et par! 'administration actuelle.« Particu­ 
lièrement perplexe» à ce sujet. un édito­ 
rial du Times citait la déclaration de Chris­ 
ti na Rorn er. conseillère économique de 
1 • administration Obama, au sujet d'une im­ 
portante leçon de la dépression des années 
1930: « La stimula­ 
tion fiscale. ça 
marche » Si la 
leçon de l'histoire 
est vraiment aussi 
claire. l a réaction 
européenne es! ef­ 
fectivement trou­ 
blante. tout comme ' 
l'échelle inadéquate 
de la relance améri­ 
caine, comme l'af­ 
firment à la fois le 
même éditorial, le 
professeur Kru g­ 
man, el bien 
d · autres. 

En réalité. si l'histoire démontre 
quelque chose, c'est l'échec du New Deal 
à mettre fin à \a Grande Dépression. Il est 
exact que dès l 935. la panoplie de mesures 
mises en œuvre par l'administration Roo­ 
sevelt - depuis les subventions et la régu­ 
lation bancaire jusqu'aux contrôles des prix 
industriels en passant par les subventions 
à lagro-industrie, l'assurance-chômage et 
1 'assurance-viei llesse, les programmes fé­ 
déraux de remise au travail et le soutien à 
la syndicalisation - avait contribué à en­ 
rayer la dégringolade amorcée à la fin des 
années l 920. Et pourtant, deux ans plus 
tard.! 'investissement et la production s'ef­ 
fondraient à nouveau. le chômage au g- 

mentait (il y avait dix millions de chômeurs 
en 1938 aux Etals-Unis). et au mieux la 
stagnation semblait à! 'ordre du jour. Ce 
n'est qu'avec l'arrivée de la seconde guerre 
mondiale el les ressources dédiées aux pré­ 
paratifs de guerre que la « stimulation fis­ 
cale» produisit enfin le plein emploi, fondé 
non sur l'accroissement de la consommation 
mais sur sa restriction en faveur d'une plus 
grande production d'armements. Alors. 

peur-on se per­ 
mettre de deman­ 
der, quelles sont 
les politiques ap­ 
propriées 'Î Que 
faire exactement 0 

En 1936, John 
Maynard Keynes 
publiait sa Théorie 
générale de 1 'e111 - 

p/oi, de/ ï111érêr et 
de la monnaie. 
livre dans lequel i 1 
faisait remarquer 
que l'obstination 
avec laquelle 
! 'économie ortho­ 

doxe voulait que! 'économie capitaliste soit 
naturellement autorégulée ! 'avait empê­ 
chée de reconnaître que ce système pou­ 
vait fort bien s'autoréguler en quittant! 'état 
de plein emploi. Partageant avec la théo­ 
rie orthodoxe! 'hypothèse de base selon la­ 
quelle le but de l'économie est d'utiliser 
des ressources, naturelles et humaines. pour 
produire des biens de consommation. 
Keynes proposa que l'Etat intervienne à ce 
stade, empruntant de l'argent en contre­ 
partie des rentrées fiscales futures pour em­ 
baucher des travailleurs. augmentant ainsi 
le nombre de consommateurs et donc faisant 
appel à de nouveaux investissements pour 
faire face à leurs besoins. Ainsi. il fournit 
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une rationalité théorique à des politiques 
déjà mises en place par Hitler, Roosevelt 
et les dirigeants d'autres nations capita­ 
listes. L'échec du New Deal à mettre fin à 
la dépression -de même que l'échec ulté­ 
rieur de la promesse de « fin du cycle des 
affaires» après la guerre - pouvait alors 
s'expliquer par l'incapacité à pousser assez 
loin les prescriptions keynésiennes, 
puisque le programme de Roosevelt fut li­ 
mité par la Cour suprême, qui jugea anti­ 
constitutionnel le système national de fixa­ 
tion des prix, et par le monde des affaires, 
qui s'opposa à l'augmentation des impôts 
et aux déficits budgétaires. D'autres, ce­ 
pendant. rejetaient la responsa­ 
bilité de la stagnation sur 
les dépenses du 
g o u v e r n e - •:'. 
ment lui- ~. 
rnêrne • en fait, 
la résistance à la 
notion de stimu­ 
lation de l'écono­ 
mie est aussi vieille 
que l'idée de stimu­ 
lation elle-même. 

Alors -q ue ni les 
économistes, ni les 
hommes d'affaires nont 
une compréhension théorique satisfaisante 
du capitalisme, les seconds ont au moins 
une idée concrète de la manière dont il 
fonctionne. Les économistes. y compris 
Keynes. considèrent la réalisation de pro­ 
fit comme un mécanisme qui pousse les 
gens qui ont del' argent à investir dans la pro­ 
duction. mais les hommes d'affaires. eux, 
savent que c'est le profit et non la consom­ 
mation qui est le but des activités com­ 
merciales. On ne produira pas les rnar­ 
chandjse s sur lesquelles on ne peut pas 
réaliser de bénéfices, ou on les détruira si 
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elles ont déjà été produites, comme des 
tonnes de nourriture ont été brûlées et en­ 
terrées pendant la Grande Dépression alors 
que des millions de gens ne mangeaient pas 
à leur faim. 

Et la production financée par l'Etat ne 
rapporte pas de profits. C'est difficile à 
comprendre. non seulement parce que cette 
idée bafoue un présupposé de base de la 
politique économique de ces soixante­ 
quinze dernières années, mais parce qu' une 
entreprise qui vend des marchandises à 
l'Etat. telle que Boeing fournissant des 

bombardiers à l'armée de l'air. 
empoche vraiment un bénéfice. 
et en général un bon bénéfice. 
par rapport à son investisse­ 
ment. Mais l'argent payé à 
Boeing représente une 
ponction sur le bénéfice 
produit par! 'économie 
dans son ensemble. Car 
le gouvernement ne 
possède pas d'argent 
en propre ; il règle 

ses factures avec l'ar­ 
gent des impôts ou avec des em- 

prunts qu'il faudra rembourser avec les 
impôts. 

En apparence, tout le monde paie des 
impôts. Mais en dépit des apparences qui veu­ 
lent que les entreprises soient sous-taxées. 
elles seules en réalité paient des impôts. 
Pour comprendre ceci, il faut penser au re­ 
venu total produit en une année comme 
équivalant à l'argent d isponi bl e pour tous 
les usages sociaux. Une partie de cet ar­ 
gent doit remplacer les biens des producteurs 
utilisés pendant l'année écoulée. une par­ 
tie doit être consacrée aux salaires pour 
acheter des biens de consommation afin 
que la force de travail puisse se reproduire, 
le reste est répertorié comme profit, intérêt 



et loyer- et impôts. L'argent que touchent 
en réalité les travailleurs est leur revenu 
« après impôt» ; vu sous cet angle, les aug­ 
mentations d'impôts sur les salaires des 
employés ne sont rien d'autre qu'une di­ 
minution de salaire. L'argent déduit des 
salaires, des dividendes, des gains des ca­ 
pitaux et des autres formes de revenus com­ 
merciaux pourrait apparaître comme des 
bénéfices commerciaux - qui, rappelons­ 
le, sont à la base l'argent généré par l 'ac­ 
tivité des travailleurs qu'ils ne perçoivent 
pas en salaires - s'il ne passait des salaires 
(ou d'autres revenus) directement dans les 
caisses du gouvernement. Donc, lorsque le 
gouvernement achète des biens ou des ser­ 
vi ces à une entreprise (ou encore plus sim­ 
plement distribue une subvention à l' agro­ 
industrie ou renfloue une banque), il ne fait 
que rendre au monde des affaires une par­ 
tie de ses bénéfices, en les prenant chez 
tout le monde et ne les donnant qu'à cer­ 
tains.L'argent versé à Boeing a simple­ 
ment été redistribué par l'Etat, qui l'a pris 
à d'autres entreprises pour le verser à 
l'avionneur. 

C'est la raison pour laquelle les dé­ 
penses du gouvernement ne peuvent pas 
résoudre le problème de la dépression, bien 
qu'il puisse alléger les souffrances qui en 
découlent, au moins à court terme, en don­ 
nant du travail ou de l'argent aux chômeurs, 
ou en créant des infrastructures utiles pour 
la rentabilité à venir de la production. Le pro­ 
blème de la dépression - l'insuffisance de 
profit pour le développement des affaires - 
ne peut être résolu que par la dépression 
el le-même (avec l'aide, peut-être, d'une 
guerre à grande échelle), qui accroît la ren­ 
tabilité en diminuant le coût des capitaux et 
du travail, en augmentant la productivité 
grâce à des avancées technologiques, et en 
concentrant la propriété des capitaux dans 

des unités plus grandes et plus efficaces 
(pour une explication plus complète, voir la 
troisième partie de cette série dans 
Echanges n° 128). 

Ainsi aujourd'hui, les gouvernements 
se retrouvent devant deux options égale­ 
ment indésirables. 

Option un : une plongée continue dans 
la dépression menacera sérieusement la sta­ 
bilité sociale, lorsque de nombreuses per­ 
sonnes découvriront que les institutions 
sociales actuelles sont incapables de faire 
face à leurs besoins les plus fondamentaux. 
Les émeutes de l'hiver 2008-2009 en Grèce 
ont déjà fait la preuve d'une forte opposi­ 
tion au statu quo politique et économique ; 
en France, i I y a déjà eu deux grandes ma­ 
nifestations nationales de presque trois mil- 
1 ions de travailleurs contre les pertes d'em­ 
plois et les réformes proposées de la 
législation sur les retraites, exigeant l'in­ 
tervention du gouvernement. Des mani­ 
festations populaires ont chassé du pou­ 
voir le gouvernement islandais en faillite, 
tandis qu'en Irlande et en Ukraine des ou­ 
vriers en colère occupaient des usines en 
voie de fermeture ; et même aux États-Unis, 
habituellement si tranquilles, des organi­ 
sations locales ont empêché des saisies im­ 
mobilières ou occupé des bâtiments vides 
dans certaines grandes villes. Il faut re­ 
connaître que jusqu'à présent, l'expression 
de la colère populaire la plus médiatisée 
est celle qui concerne les cadres financiers 
récompensés par des bonus payés sur les 
fonds que le gouvernement a versé à leurs 
entreprises au bord de la faillite. Cette co­ 
lère émane de personnes qui, à notre 
connaissance, n'étaient auparavant pas le 
moins du monde gênées par une redistri­ 
bution des revenus incroyablement inégale 
en faveur des riches, grâce au gouverne­ 
ment, pendant ce dernier quart de siècle. 
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Mais elle a suffi à alarmer un journaliste 
de la rubrique« Style» du New York Times 
du 22 mars, qui a trouvé « quelque chose 
d'effrayant dans toute cette fureur» et a 
proposé de « trouver des manières 
constructives de canaliser la colère que res­ 
sentent les gens - des exutoires qui rem­ 
pêchent de jeter instinctivement une pierre 
dans la fenêtre de la demeure d'autrui». 
Si cette colère pouvait se détourner des cas 
individuels ou particuliers pour se diriger 
contre un système social fondé sur l'iné­ 
galité et l'oppression, ce pourrait être très 
constructif, en effet. D'où la nécessité, pour 
le gouvernement, de poursuivre son aide 
financière au monde des affaires. 

Option deux : l'idée que des entreprises 
comme AIG, Bank of America ou Citicorp 
sont « trop grosses pour faire faillite» re­ 
vient à déclarer la failli te del' économie de 
marché - c'est-à-dire du capitalisme dans 
sa forme classique. ou idéale. La concur­ 
rence était censée éliminer les faibles, en per­ 
mettant aux plus productifs (des profits) 
de prospérer, augmentant ainsi le bien-être 
social. Bloquer le fonctionnement de la 
concurrence signifie que l'on reconnaît 
l'obsolescence du capitalisme lui-même. 
Et, plus important encore, l'action du gou­ 
vernement, sous forme de plans de relance, 
de renflouements ou de nationalisations, 
menace le système de l'entreprise privée, non 
seulement en théorie mais aussi en pra­ 
tique, puisque l'argent est sorti du circuit 
du marché capitaliste pour être utilisé par 
l'Etat à des fins définies politiquement et 
non selon le critère de la rentabilité. 

De plus, la situation d'aujourd'hui est 
assez différente de celle du début de la der­ 
nière grande dépression. La dette publique 
des Etats-Unis s'élevait en 1930 à 16 mil­ 
li ards.de dollars; elle est aujourd'hui de 
11 000 milliards et continue d'augmenter. 
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Exprimée en pourcentage du PIB, la dette 
fédérale avait déjà atteint 37 ,9% en 1970 ; 
en 2004, c'était 63,9 %. Le gouvernement 
fédéral est déjà responsable d'environ 35 % 
de la production économique (selon les cri­ 
tères de mesure du PIB, la valeur de tous 
les biens et services produits en une année). 
Lorsque ce chiffre avait atteint 50 %, au 
plus fort de la seconde guerre mondiale, la 
croissance du capital privé avait pratique­ 
ment cessé. Tout ceci pour dire que les 
moyens keynésiens de lutter contre la dé­ 
pression ont été largement épuisés, à moins 
que l'Etat n'élimine complètement l'en­ 
treprise privée pour créer une économie 
étatique comme celle de l'ancienne Union 
soviétique, ce qu'aucune force politique 
existante ne souhaite (en dépit de la « une » 
de Newsweek qui déclarait, début février : 
« Nous sommes tous devenus socialistes. ») 
Il n'y a que vingt ans que la Russie et ses sa­ 
tellites ont embrassé l'économie de mar­ 
ché, ou du moins une de ses versions les 
plus allégées, mais même ces gouverne­ 
ments semblent n'avoir aucun désir de re­ 
venir au système de planification centrali­ 
sée d'antan. L'Etat chinois a lui aussi 
clairement pris parti pour le marché, alors 
même que son économie est affaiblie par 
l'effondrement mondial. Et même la Suède. 
qui fut longtemps le porte-étendard du « so­ 
cialisme » occidental aux yeux des conser­ 
vateurs américains, laisse Saab faire faillite 
et son ministre de l'industrie Maud Olofsson 
déclarer que « l'Etat suédois n'a pas voca­ 
tion à posséder des usines automobiles.» 

Le résultat, c'est que les gouvernements 
continueront à être en grande partie para­ 
lysés, se contentant d'espérer - soutenus 
par les prédictions fantasmatiques des éco­ 
nomistes - que tout sera terminé dans un 
an ou deux. De là provient la mauvaise vo­ 
lonté du Congrès des Etats-Unis d'affec- 



ter, jusqu'à présent, plus qu'une fraction 
de fonds publics au rachat des quelque deux 
mille milliards de dollars d'actifs toxiques 
détenus par les banques américaines ; de là 
l'opposition immédiate des politiciens dé­ 
mocrates et républicains à la proposition 
du gouvernement Obama de limiter les dé­ 
ductions fiscales des 1,2 % des contri­ 
buables les plus riches, de limiter les émis­ 
sions de gaz à effet de serre ou de supprimer 
les subventions à lagro- 
industrie : de là le refus 
du Département du Tré­ 
sor d'intervenir sérieu­ 
sement dans les déci- 

14 mars, que « nous devons 
mener une action mondialement concer- 
tée pour être sûrs de traiter la contraction 
massive de la demande [en biens de 
consommation] » tout en « signalant au 
Congrès», comme, sernble-t-il, il l'aurait fait 
dès le lendemain, quil « pourrait soutenir 
la taxation de certains avantages santé des 
salariés », diminuant ainsi les salaires et 
contractant la demande. Et de là toujours 
la réticence des gouvernements européens 
à s'engager dans cette voie que les Améri­ 
cains suivent à contrecœur, laissant aux 
Etats-Unis l'exercice de relance (et les 
avantages que les exportateurs européens 
espéraient en retirer), tout en se contentant 
de limiter leurs déficits budgétaires et en 
serrant la ceinture de leurs citoyens. 

Mais si, comme je le soutiens, nous 
sommes maintenant dans les premières 

phases d'une « Très Grande Dépression », 
il est difficile de sattendre à autre chose 
qu'à une aggravation des conditions éco­ 
nomiques dans les décennies à venir, en­ 
traînant des attaques de plus en plus fortes 
contre les salaires el les conditions de tra­ 
vail de ceux qui ont encore assez de chance 
pour être salariés partout dans le monde, 
des vagues de faillites et de fusions d'en­ 
treprises dans tous les secteurs de l'éco­ 
nomie, et des conflits de plus en plus sé­ 
rieux pour savoir qui va payer tout cela. 

Quelles entreprises automobiles, 
dans quels pays, sur­ 

vivront, alors que 
d'autres s'empare­ 
ront de leurs actifs et 
de leurs marchés '.) 

financières seront écra­ 
sées par des créances i r­ 
récupérabl es et les­ 

Î quelles s'empareront de 
· plus grosses parts du mar­ 
ché mondial de l'argent '.> 

Quelles luttes auront lieu 
pour le contrôle des matières premières, 
comme le pétrole ou l'eau pour l'irrigation 
et la consommation. ou les terres culti­ 
vables? Tous les gouvernements s'en pren­ 
nent au protectionnisme aujourd'hui (en 
tout cas, ils le faisaient hier) et réclament 
soutien mutuel et libre-échange, mais en 
pratique, même une union économique re­ 
lativement intégrée comme l'Europe craque 
sous la contrainte d'intérêts divergents, 
tandis que les supporters de la globalisa­ 
tion d'hier entonnent aujourd'hui l'air de 
« Acheter américain ». 

La pl us grosse inconnue, cependant, est 
la tolérance dont fera preuve la population 
mondiale devant les ravages infligés à sa 
vie par les tentatives de résolution des dif'- 
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ficultés du capitalisme. Quel que soit le 
mélange de stimulation et de respect de la 
liberté du marché adopté par les gouver­ 
nements, il sera payé par la majorité de la 
classe ouvrière, par plus de chômage ou 
par des salaires inférieurs et moins d' avan­ 
tages sociaux - en fait, comme nous pouvons 
déjà le constater, ce sera les deux. Les gens 
voudront-ils repartir à la guerre, comme 
lors des dernières grandes crises, pour as­ 
surer de meilleures conditions à leurs en­ 
treprises nationales? Les Européens, quels 
que soient les projets de leurs gouverne­ 
ments, semblent avoir appris leur leçon à cet 
égard, tandis que l'acceptation de la guerre 
par la population américaine semble avoir 
faibli après la série de défaites et d' i rn­ 
passes en Corée, au Vietnam et en Irak et 
bientôt en Afghanistan. 

Les gens vont-ils au contraire s'occu­ 
per d'améliorer leurs propres conditions 
de vie de la façon concrète et immédiate 
qu'exigera une économie en déroute? Les 
millions de nouveaux SDF vont-ils voir 
dans les maisons saisies vides, les mar­ 
chandises invendables et les aliments stoc­ 
kés par le gouvernement, le moyen de se 
mainteni ren vie '.I Sans aucun doute, et, 
comme par le passé, les Américains exi­ 
geront que l'industrie ou le gouvernement 
leur procurent des emplois, mais comme 
ces exigences se heurtent aux limites éco­ 
nomiques. il leur viendra peut-être aussi à 
l'esprit que les usines. les bureaux, les 
fermes et autres lieux de travail existeront 
encore mêmes' ils ne sont pl us rentables, et 
qu'on peut les mettre en marche pour pro­ 
duire les marchandises dont les gens ont 
besoin. Même s'il n'y a pas assez de postes 
- d'emploi rémunéré par les entreprises ou 
l'Etat - il y a énormément de travail à faire 
si les g_ens organisent la production et la 
distribution pour eux-mêmes, en dehors 
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des contraintes del' économie marchande. 
Quand nous nous sommes retrouvés 

dans la merde jusqu'au cou à l'automne 
2008, tous ceux qui avaient accès aux mé­ 
dias, du Président aux commentateurs de 
gauche comme Doug Henwood du Left Bu­ 
siness Observer, sont tombés d'accord sur 
la nécessité de sauver les banques en leur 
injectant des liquidités prises dans les 
caisses du gouvernement, de peur que 
l'économie toute entière ne s'écroule. 
Mais, sans parler du fait que l'économie 
est de toute façon en train de s'écrouler, 
c'est le contraire qui est plus proche de la 
vérité: si le système financier dans son en­ 
semble s'affaissait et que l'argent cessait 
d'être la source d'énergie de la production, 
tout l'appareil productif de la société- les 
machines, les matières premières et sur­ 
tout les travailleurs - serait toujours là, 
ainsi que les besoins humains qu'il pour­ 
rait servir. Moins il faudra aux gens d'an­ 
nées de souffrance et de confusion pour 
s'en rendre compte, mieux ce sera. 

P. M. Jr 

L'addition, SVP 
• L'insomniaque a publié sous le titre Le Jour 
de l'addition, dans une traduction différente et 
avec une préface de Charles Reeve, les quatre 
articles de Paul Mattick Jr parus dans la revue 
new-yorkaise The Brooklyn Rail que nous 
avons édités : 
- "En plein brouillard», Echangesn° 126 
(automne 2008) ; 
- " Entreprise hasardeuse », Echanges 
n° 127 (hiver 2008-2009) ; 
- « Des hauts et des bas », Echanges 
n° 126 (printemps 2009). 
- « Que faire ? » (ci-dessus). 



civile, ou guerre écono­ 
mique capitaliste préparant 
à de nouvelles grandes 
guerres", qu'il présage: un 
programme de transition 
qu'une gauche politique, in­ 
déterminée, devrait élabo­ 
rer à partir des programmes 
réformistes existants, ou­ 
vrant « la voie à un projet de 
transformation révolution­ 
naire de la structure sociale 
capitaliste » (p. 26-27). 
Dans son ouvrage paru en 
1931 sous le pseudonyme 
de Carl Steuermann, Welt - 
krise - Weltwende. Kurs auf 
Staatskapitalismus (traduc- 

DANS LES PUBLICATIONS/ LA CRISE 

<> " Crise globale, opposi­ 
tion globale. Un exposé sur 
la crise» dans le n° 216 
(mai 2009) de la revue alle­ 
mande Die Aktion. Après 
quelques citations d'un lec­ 
teur anonyme, de Franz 
Jung (1888-1963), d'Alice 
Gerstel-Aühle (1894-1943) 
et d'Otto Rühle (1874- 
1943), un texte de Karl 
Heinz Roth (né en 1942) sur 
la crise économique qui, 
selon cette revue, circule 
depuis la fin 2008 en plu­ 
sieurs langues (l'article ne 
dit ni dans lesquelles ni 
parmi quels cercles; un ca- 

marade de la revue barce­ 
lonaise Etcétera en fait un 
bref éloge dans leur n° 45 
(mai 2009), p. 16, d'après 
une version en anglais lue 
sur le site de la revue alle­ 
mande Wildcat: www.wildcat­ 
www.de 
Karl Heinz Roth, théorique­ 
ment marqué par l'opé­ 
raïsme italien des années 
1970 (voir Echanges n° 128, 
p. 71), propose des moyens 
d'action contre les consé­ 
quences de la crise actuelle, 
contre " les trois variantes 
possibles de barbarie : au­ 
todestruction interne, guerre 
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tion française : La Crise 
mondiale ou Vers le capita - 
hsme. d'Etat, éd. NRF-Galli­ 
marc, plusieurs éditions en 
1933, jamais rééditée depuis 
à notre connaissance), dont 
est extraite la citation, Otto 
Rühle montrait comment la 
crise économique des an­ 
nées 1930 avait permis au 
capital d'accélérer l'auto­ 
matisation du travail et la 
soumission de la classe ou­ 
vrière aux impératifs du ca­ 
pital. Son analyse, qui réaf­ 
firmait l'état de crise 
permanent du capitalisme, 
prenait en compte la néces­ 
sité de comprendre comment 
cet état se traduit dans la 
psychologie des différentes 
classes sociales et leurs 
stratégies de survie, que 
l'idéalisme de Roth lui fait 
ignorer. 
• Dans le n° 45 (mai 2009) de 
la revue barœlonaise Etcétera 
(Apartado de correos 1363. 
08080 Barcelona, Espagne), 
ses rédacteurs affirment 
haut· et fort: " Envers toutes 
les contre-vérités que l'on 
essaye de nous imposer par 
le truchement des médias 
qui remplacent l'information 
par la propagande, la réalité 
la plus prosaïque, la moins 
imaginative, trace sa voie 
têtue et remet les choses à 
leur place. en l'occurrence 
rapporteJa crise aux fonde­ 
ments du système écono- 

mique et social, et non à des 
limites externes dues à la 
conjoncture, ou à l'avidité de 
quelques financiers. " 
Trois articles argumentent 
leurs réflexions : 
" Quelques considérations 
pour analyser la crise ac­ 
tuelle soi-disant financière " 
réitèrent les analyses de 
Marx dans Le Capital, sur la 
marchandise et la recherche 
du profit maximum, qui, cent 
cinquante ans après avoir 
été rédigées, n'ont toujours 
pas perdu de leur perti­ 
nence, et les développent 
pour montrer comment l'his­ 
toire du capitalisme ne 
constitue qu'une longue 
suite de crises de surpro­ 
duction, et de périodes éphé­ 
mères d'embellie écono­ 
mique ... pour le patronat ; 
" Quelques suggestions à 
propos de la crise » rappellent 
que la dévalorisation du ca­ 
pital est, dans le même 
temps, celle de l'humanité, 
qui se reflète dans une pa­ 
ralysie mentale et idéolo­ 
gique de ceux qui se refu­ 
sent à voir la nature 
capitaliste du monde dans 
lequel nous vivons ; 

enfin, l'auteur de" Crise du 
capital, crise du travail " 
souligne comment les capi­ 
talistes ont tué la poule aux 
œufs d'or en jetant de plus 
en plus de travailleurs à la 
rue, en attaquant le niveau 
des salaires, en augmentant 
l'intensité et les temps de 
travail. 
• A propos de la crise éco­ 
nomique actuelle, la Confé­ 
dération nationale du travail 
espagnole constate que " la 
théorie économique capita­ 
liste a fait preuve de la plus 
absolue incompétence pour 
expliquer une crise de son 
propre système, démontrant 
ainsi sa médiocrité et son in­ 
utilité » dans un article, " Le 
mensonge du capitalisme, 
de l'Etat et de la religion ••, 
paru en deux parties, dans 
les n" 355 (avril 2009) et 
356 (mai) de son mensuel 
CNT 
Dans le n° 355, un autre ar­ 
ticle. " Crise économique, 
déflation et salaires », rap­ 
pelle que la baisse des prix 
des produits de consomma­ 
tion est toujours bonne pour 
le travailleur qui, en Es­ 
pagne, constate depuis des 
années une baisse de son 
pouvoir d'achat. La même 
baisse ne fait par contre pas 
l'affaire des industriels qui y 
opposent tous moyens 
propres à accroître leurs 
bénéfices. 
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CORRESPONDANCE 

La galère des intérimaires, p. 34 • A propos 
du refus du travail et du sabotage, p. 36 

La galère des intérimaires 
D'un camarade du centre (4 juin 2009). 
La suite de la galère des intérimaires 
évoquée dans notre n ° I 2 7, p. 59 

J 'Al ENCORE REVU LES EX-COLLEGUES 

intérimaires de la carrière. La direc­ 
tion prépare un « plan de sauvetage» 

(il y a déjà eu deux licenciements et un dé­ 
part volontaire). Notre poste est occupé par 
des ouvriers de la boîte en COI mais il est 
prévu de ne prendre que des intérimaires 
pour la production des palettes, big bags, etc., 
ce que nous faisions nous intérimaires avec 
la promesse d'une future embauche (qui 
bien évidemment n'est jamais venue). Ils ne 
m'ont toujours pas payé les 80 heures de 
nuit qu'ils me doivent ainsi qu'à un autre col­ 
lègue etje pense que l'on n'en verra jamais 
la couleur ... Après mon déménagement en 
Auvergne, je vais me remettre à des boîtes 

VOUS N'AVEZ -\ 
PAS LA PRIORITE , . 

-1 tE li~. ' . """"' 
,. . . . r'·\. 

-~- 1 
- -e ; ;, 

d'intérims -comme il y a vingt ans - mais 
sans trop d'illusions. Car la situation là­ 
bas est pire qu'ici. Je vais voir aussi s'il y 
a des formations rémunérées .. on ne sait 
jamais ... 

F.M. 

A propos du refus du travail 
et du sabotage 

D'un camarade du Bas-Rhin ( décembre 
2008) 

J E SIGNALE UNE LECTURE surprenante 
d'un article écrit par Djordje Kuzrna­ 
novic dans Je recueil Résistances au 

travail sous la direction de Stéphane Bou­ 
quin (éd. Syllepse) ( 1 ). C'est un article sur 
le « sabotage en entreprise». Bien qu'écrit 
dans un style sociologique (donc chiant), 
l'auteur en vient à dire que le sabotage ac­ 
tuellement est « un fait social, qui plus est, 
majeur, car indicateur central de la ten­ 
dance au rejet d'un ordre socio-économique 
donné ... ,, et conclut, après avoir dit que 
le sabotage n'est pas marginal, que" les 
formes prises par le sabotage ne sont que les 
prémisses de mouvements sociaux pl us pro­ 
fonds: nouvelles (les formes) s'intensi­ 
fieront dans l'attente d'acteurs collectifs cré­ 
dibles. C'est en ce sens que le sabotage 
peut être considéré comme un indicateur 
fort du rejet de l'ordre social». 

L'auteur cite d'ailleurs l'exemple de 

( 1) Collectif coordonné par Stephen Bouquin. Ré sis 
tances au travail. éd. Syllepse, 2008. 
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plis qui constituent\ ,,.,frcs, et q111 lal 
eCl~ un espace triangulaire b11Vort on arrière, et dan 
lequel est logée la fourchette, sorte de coussinet eu éven­ 
tail, d'une corne plus élastique. 
SABO'l'ABLE adj. D0C1t on peut faire dos sabots: Bois 

Si\BOTA.DLB. 
SABOTAGE (taf) n. m. Fabrication des sabots: L' 

est parliculiérement ltlile pour le IU.BOTAG&. u ~ • • ·' 
sabotier : Apprendre le SABOTAOI!. 
· - Ch. de î, Opération consistant à entailler obli 
ment les traverses pour y fixer les coussinets ou les ra.1 
- Pop. Actiou <l'exécuter un travail vite et mal. 
- Impr. Acte malhonnête du typographe qui, volontai- 

rement, introduit des erreurs dans la composition ou ù4 
tériore le matériel qui lui est confié. 
SABOTEB v, n, Faire du bruit avec ses sabots: O>i l"efr........._ 

tend SAl.iOTJm sur lea eaealiers. Il Fabriquer des sabots. r---..., 
- J ouer au sabot : Un en(ant quï&BOTB au lieu d'aller " 

à l'ëcole. 
- v. a. Faire vite et mal: SABOTER son ouvrage. 
- Ch. de f. Entailler obliquement dos traverses. 
- Constr. Munir d'un sabot, d'une garmture le pied d'un 

pilot pour le préserver contre tout écrasement. 
- Techn. Saboter du drap, Le fouler avec des sabots. 

véhicules Ford (des 4 x 4) ayant eu une 
série d'accidents causant la mort d'une cen­ 
taine de personnes. L'enquête conclut à 
une série de sabotages dans la fabrication 
des pneus Fire stone (cette boîte dut rap­ 
peler 6,5 millions de pneus). 

Cet article m'a fait penser à la brochure 
Refus du travail d' Echanges (2) et à la po­ 
lémique avec Reeve, obligé de se défendre 
avec de pauvres arguments socio-démo­ 
crates contre l'ampleur des nouvelles 
formes prises par la lutte. Et aujourd'hui, 
que dirait-il? Enfin j'espère que! 'auteur a 
raison sur l'intensification du sabotage à 
venir. Que ça bouge pour de bon! Que l'on 

• 1 respire ... 

Une réponse 
... Je ne connais pas l'ouvrage Ré sis - 

rances au trav ail t ... ) mais nous allons 
nous le procurer (3) ( ... ) Ce que tu en 

toujours dis correspond à ce que j'ai 
pensé quant au sabo- 
tage dans le travail. Ef- 

\ 
(2) Cette brochure est toujours dis­ 
ponible ( en français et en anglais) 
mais clic est quand même datée 
( l 978) et les positions des prota­ 
gonistes ont pu évoluer. Une bro- \a. 
ch ure d' Echanges plus récente 
traite du même sujet · 
Aux origines de /' • antitra - 
vail ». 
de Bruno Astarian (200.5) 
D) Nous rendons compte de cet 
ouvrage dans ce nurnpéro, p. 59. 
Nous avons par ailleurs si- 
gnalé (n" l2l,p.57)1arevue 
Les Mondes du travail, an i- 
mée par Stephen Bouquin. et 
présenté brièvement ( ibid .. p. 68) 
son ouvrage La Valse des écrous. 
Travail. capital et action col· 
lective dans lin.dustrie aura - 
tnobtle (éd Syllepse. 2006). 
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fectivement, pour moi ce n'est pas un 
fait idéologique correspondant à une 
« prise de conscience», mais un fait so­ 
cial, conséquence inéluctable de la na­ 
ture même du travail dans le système ca­ 
pitalise. Tout travailleur, à partir du 
moment où il entre dans l'entreprise ( et 
même avant d'une certaine façon), quelle 
que soit son opinion et/ou son intérêt 
pour son travail. va « saboter» - c'est· 
à-dire ne pas donner exactement ce que 
le système attend de lui - à tout moment, 
car tout simplement, à un moment ou à un 
autre, ses propre impératifs de vie vont 
entrer en conflit avec l'objet imperson­ 
nel (mais intelligent) que l'on voudrait 
faire de lui. 

L'exploitation du travail consiste 
pour le travailleur dans le respect d'un en­ 
semble de règles techniques imposées 
par l'employeur pour qu'un fonctionne- 



ment optimal de l a « machine humaine» 
lui garantisse l'extraction maximale de 
la plus-value. 

L'obéissance, le respect de ces règles 
n'est pas quelque chose d'absolu: la 
meilleure preuve en est que le respect 
intégral et formel de ces règles est une 
forme de lutte, la grève du zèle, qui pa­ 
ralyse totalement l'appareil de gestion 
quel qu'il soit. 

Le non-respect absolu de la règle a 
un double aspect : 
- d'un côté il suppose une « partici­ 

pation », un certain niveau d'initiative 
(même dans le travail le plus parcellisé), 
même si cette « capacité d'initiative» 
n'est pas reconnue ou même niée ; 
- d'un autre côté, cette « participa­ 

tion» conduit le travailleur, consciem­ 
ment ou non, à la connaissance d'une si­ 
tuation qui lui accorde un pouvoir dans 
le processus de travail, une connaissance 
quel' on tend à minimiser ou à nier. 

Où se situe le sabotage dans l'en­ 
semble de ce processus présent 

dans toute forme de travail? 
Je laisse de côté le débat idéologique 

qui voudrait absolument voir dans le sa­ 
botage u n « acte conscient» dérivant 
d'une « conscience de classe » ou ce! ui 
qui y mêlerait des considérations« an­ 
titechnologiques »,etc.Même en dehors 
de tels débats, beaucoup voient dans le sa­ 
botage ou la destruction de biens maté­ 
riels (machines et/ou marchandises) 
et/ou toute pratique matérielle (pas for­ 
cément de destruction) qui interrompt le 
processus de production. 

Cela peut même aller, dans ses consé­ 
quences, au-delà de ce processus lui­ 
même. Tu en cites un exemple. De tels 
exemples abondent, individuels ou col- 
~ lectifs. J'en citerai un qui nim- 

~ 

7 

pliquait pas de « sabotage» au sens de des­ 
truction ou de malfaçon: aux Etats-Unis, 
sur une chaîne de montage de l'automo­ 
bile, les travailleurs prirent! 'habitude 
de placer dans le vide des portières une 
simple canette vide; la voiture en roulant 
faisait un bruit insolite qui fit rappeler 
inutilement des milliers de voitures qui 
ne révélèrent rien avant que, par hasard, 
la véritable raison fut découverte sans 
que quiconque puisse être incriminé. 

Il ne fait aucun doute que le sabo­ 
tage, au sens étroit de procédé inter­ 
rompant ou ralentissant la production (il 
faudrait élargir cette notion car le sabo­ 
tage peut concerner des secteurs où il 
n'y a aucune production de biens maté­ 
riels), ou atteignant le produit lui-même, 
peuvent être interprétés comme des actes 
«conscients» de lutte. Ces actes peu­ 
vent être liés à une revendication pré­ 
cise (relayant une grève ou l'accompa­ 
gnant grève) ou, à un niveau plus limité 
voire individuel, comme mesure de ré­ 
torsion contre un abus (par exemple, 
dans la période récente, un informati­ 
cien licencié laissant dans l'ordinateur 
un « cheval de Troie » qui se déchaînera 
longtemps après son départ). 

Mais il faut élargir le champ de ces ac­ 
tions diverses mais auxquelles maté­ 
riellement on peut appliquer le terme de 
sabotage en tant qu'acte influant et/ou 
perturbant directement ou indirectement 
toute forme de gestion d'un appareil 
d'une unité capitaliste de production ou 
non productive, c'est à dire perturbant 
la formation du profit. On peut bien sûr 
faire ici une distinction entre le sabo­ 
tage proprement dit et un détournement 
du temps de travail ou ce quel 'on ap­ 
pelle« refus du travail» (voir à ce sujet 
la brochure de Bruno Astarian Aux ori - 
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g i ne s de ! "ant i-t rav ail, publiée par 
Echanges). 

Tout d'abord, il faut évoquer tout un 
ensemble de faits bien connus, même 
s'ils ont évolué avec les techniques de 
production. Au temps du travail aux 
pièces, le métallo sur sa machine pratiquait 
la « perruque» pour lui-même ou pour 
des copains en confectionnant des pièces 
diverses utilisant matériel, machine et 
temps du patron. L'employé de bureau 
avait de moindres possibilités, mais faire 
son courrier pendant Je temps de travail 
et le glisser dans Je courrier de l'entre­ 
prise procédaient de la même démarche. 

Bien sûr,! 'ouvrier travaillant sur la 
chaîne avait peu de possibilités pour la 
«perruque», mais s'il avait des copains 
dans les ateliers d'outillage, il pouvait y 
avoir accès indirectement; aujourd'hui 
les machines numériques ont réduit ces 
possibilités. A des démarches de ce type. 
on peut associer la récupération qui 
consistait à « sortir» du matériel, par 
exemple pour celui qui travaillait sur la 
chaîne les pièces concernant sa tâche ou 
celles que des camarades de travail ma­ 
nipulaient (il y avait et il y a certaine­ 
ment encore de véritables réseaux de cir­ 
culation de pièces « sorties » de 
l'entreprise. y compris pour approvi­ 
sionner même un marché noir, cela exis­ 
terait même dans la distribution des jour­ 
naux). 

De même.Ternployé de bureau pou­ 
vait « sortir» du matériel de bureau et si 
la généralisation del 'ordinateur a pu éli­ 
miner crayon, papier et autres accessoires 
du gratte-papier, J 'utilisation de la nou­ 
velle technique à des fins personnelles 
(répondre à son courrier, explorer Inter­ 
net ou faire des jeux) est si répandue 
qu'elle a fait l'objet d'une chasse de la 
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part del 'employeur et même de procès. 
De même, la caissière de supermarché, 
pièce maîtresse dans le réseau de distri­ 
bution (son travail non seulement per­ 
met l'encaissement du prix, mais aussi 
la reconstitution des stocks et la gestion 
des approvisionnements) a toujours des 
moyens de « récupération», au point que 
dans la fixation du prix, un pourcentage 
correspond à des« coulages» impos­ 
sibles à endiguer malgré tous les progrès 
techniques des contrôles. 

Dans Je quotidien du travail, quelle 
que soit la nature de ce travail et sa place 
dans le procès de production, s'exprime 
constamment le conflit fondamental dont 
j'ai parlé entre les règles impératives de 
l'intérêt patronal (de son autorité si l'on 
veut) et l'intérêt personnel du travailleur. 
Cela va même au-delà de ce que j'ai sou­ 
ligné sur la nécessaire« participation » qui 
est implicite dans le contrat de travail, 
et assure un fonctionnement sans heurts 
du procès de travail, productif ou pas. 

Il est évident que la latitude pour le tra­ 
vail leur de moduler cette participation 
lui confère un pouvoir limité, certes, mais 
réel et l'on pourrait qualifier de « sabo­ 
tage» le fait de réduire cette participation. 



quelles que soient les raisons qui peu­ 
vent expliquer cette réduction. Elle peut 
être une opération consciente, indivi­ 
duelle ou collective, mais elle peut être 
aussi le résultat d'une simple affirma­ 
tion d'un intérêt personnel que même le 
travailleur parfaitement intégré, satisfait 
de son travail et donnant toute satisfac­ 
tion à son employeur peut, selon les cir­ 
constances, être amené à opposer à la 
règle qu'en ternps « normal » il respecte 
strictement et intelligemment. Cet inté­ 
rêt personnel peut être de simples faits 
de la vie courante pour lesquels le tra­ 
vailleur, apparemment « soumis» espère, 
en raison de ses « bonnes relations» avec 
l'employeur établies sur sa « bonne 
conduite» antérieure, qu'il bénéficiera 
d'une certaine mansuétude. Cela peut 
être le cas, mais cela peut aussi entraî­ 
ner un conflit révélateur pour le tra­ 
vailleur de la véritable nature de l'ex­ 
ploitation du travail et constituer le 
départ d ' une certaine forme de 
conscience individuelle et aussi collective, 

dans la mesure où cela lui fait com­ 
prendre des attitudes d'autres tra­ 
vailleurs. La réaction dont je viens de 
parler peut non seulement concerner cette 
«participation» escomptée du travailleur 
mais aussi plus directement l'application 
même des règles du travail. 

C'est plus eu égard à ces derniers pro­ 
blèmes que des armées de sociologues, 
psychologues, ethnologues et autres spé­ 
cialistes en gestion essaient de trouver 
la clé de toutes ces réactions et tentent 
de définir les méthodes de gestion qui 
emprisonnent toujours pl us sûrement le 
travailleur dans un ensemble de règles 
ramifiées à l'infini. La chasse aux temps 
morts prend des formes extrêmes autant 
que di verses : non seulement I' augmen­ 
tation des cadences, mais aussi la fixa­ 
tion d'objectifs excessifs ou la flexibi­ 
lité dans les tâches. On ne dira jamais 
assez que le stress (dont on parle abon­ 
damment aujourd'hui car c'est une limite 
sur laquelle butent les « chercheurs en 
productivité ») est une conséquence de 
l'impossibilité d'échapper aux règles im­ 
posées par le patronat. 

Celles-ci font qu'aujourd'hui, il devient 
très difficile de développer une résis­ 
tance quelconque, ce qui se traduit par 
un refoulement générateur de troubles 
psychiques ou organiques. Ce qui pour­ 
rait entraîner une radicalisation des 
formes de résistance et le développement 
du sabotage sous des formes plus 
concrètes et plus conscientes. On pourrait 
aussi penser que. trouvant dans ces faits 
une limite dans sa recherche constante 
d'accroissement de la productivité, le 
capital tente d'établir de nouvelles règles 
pour une régulation optimale qui à leur tour 
susciteraient d'autres réactions, voire 
des sabotages. 
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Un point spécifique mérite d'être 
souligné, c'est que dans le cas d'un 
conflit- une grève -terminé par une dé­ 
faite ou une semi «victoire» avec beau­ 
coup de frustration, il peut s'ensuivre 
une période de« sabotage» sous diverses 
formes ressortissant plus de démarches 
individuelles ou de petits noyaux, la 
« lutte continuée par d'autre moyens» 
mais pas du tout dans le sens auquel les 
syndicats pouvaient l'utiliser pour sa­ 
boter un conflit. 

Peut-on qualifier de «sabotage» - 
au sens de perturbation de l'appareil de 
production/gestion - des réactions indi­ 
viduelles ou collectives contre le sys­ 
tème capitaliste pris dans son ensemble 'l 
Cela peut de toute évidence s'appliquer 
à des actions visant à perturber/ détruire 
soit certains éléments dans le procès de 
production, soit les bases del 'appro­ 
priation des biens ou des marchandises: 
l'éventai I en est particulièrement large, 
depuis le blocage ou la destruction des 
moyens de communication, jusqu'au 
squat, la récupération de la marchandise 
individuelle ou collective, le piratage In­ 
ternet, etc. Mais on pourrait aussi consi­ 
dérer le « refus du travail » comme une 
forme de sabotage dans la mesure où des 
individus choisissent, bien qu'ayant reçu 
du système une formation à un ni veau ou 
à un autre soit d'avoir une activité qui, 
d'une manière ou d'une autre ne corres­ 
pond pas à ce que système pouvait en es­ 
pérer frustrant) 'investissement mis en 
eux; de plus s'ils utilisent pour ce faire 
les systèmes d'assistance divers mis en 
place afin de maintenir un certain ordre 
social pour ceux « qui sont dans le be­ 
soin», peut-on parler aussi de « sabo­ 
tage » par détournement de ces « avan­ 
tages sociaux » 'l 
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On pourrait penser que l'apparition re­ 
lativement récente de la notion de « ci­ 
toyenneté » et d' « attitude citoyenne » 
dans une nouvelle mouture idéologique. 
répond précisément à cette « prise de 
distance» avec le système ou à Iutil i­ 
sation« frauduleuse» des « facilités» 
qu'il accorde pour son « bon fonction­ 
nement». Autrement dit certains (plus 
nombreux qu'on ne pense?) prennent 
des droits mais ne satisfont à aucune des 
obligations qui en seraient la contrepar­ 
tie; ce ne sont pas de« bons citoyens» 
au sens pris aujourd'hui par ces mots. 

Il y a d'autres problèmes connexes à 
toutes ces formes de sabotage que j'ai 
évoquées. L'un d'eux est celui de leur 
efficacité pour l'ensemble du système 
productif dans la mesure où ils ne 
s'adressent pas seulement à une unité de 
production. On a pu écrire que des 
formes de résistance comme l 'absen­ 
téisme ou la manipulation interne du 
temps de travail étaient infiniment plus 
néfastes à une entreprise, voire au système 
productif que les grèves. De même, le 
« refus du travail » par une marginalité 
même importante n'est-il pas inefficace 
dans la mesure où, mondialement, le ca­ 
pital peut puiser à volonté dans une im­ 
mense armée de réserve qui ne cherche 
qu'à être exploitée à n'importe quelles 
con di ti ons ? 

Un autre problème est le lien éven­ 
tuel entre toutes ces formes de résistance. 
Pas tant dans une unification ou le dé­ 
veloppement d'une forme qui inclurait 
tout ou partie des autres, mais dans leur 
impact commun sur le fonctionnement 
du système qui dans un développement 
ou un autre, effacerait les frontières pou­ 
vant apparaître aujourd'hui ... 

H. S. 



THÉORIE 

LES MOUVEMENTS OUVRIERS ET lA MOBILITÉ 
DU CAPITAL 
Nous poursuivons ici la traduction du chapitre 2 du livre de Beverly 
J. Si/ver" Forces of Labour. Worker's Movements and Globalization 
since 1870 » *, dont nous avons publié une partie dans" Echanges 
n" 122 (automne 2007). 

~ Le Brésil et le 
Fordisme (suite) 

Lel2mail978, 
les ouvriers de l'é­ 
quipe de jour de 
l'usine Saab-Scania 
de Sâo Bernardo pé­ 
nétrèrent dans I 'ate­ 
lier d'outillage. mais 
refusèrent de mettre 
les machines en route. 
La grève s'étendit ra­ 
pidement à toute 
l'usine, et des milliers 
cl' ouvriers se tinrent, 
en silence etbras croi­ 
sés, à côté de leurs 
machines. Depuis Scania, les arrêts de travail 
gagnèrent d'autres usines automobiles - Mer­ 
cedes, Ford, Volkswagen et Chrysler. En l'es­ 
pace de quelques jours. les ouvriers se croisè­ 
rent les bras et refusèrent de travailler clans 
routes les usines les pl us importantes. Rappe­ 
lant les grèves américaines des années 1930 

et les vagues de grèves 
en Europe de l'Ouest 
de la fin des années 
1960, ces mouve­ 
ments furent surtout 
des grèves sur le tas : 
les ouvriers se ren­ 
daient à l'usine tous 
les jours, mangeaiez: 
à la cantine. mais rc­ 
fusaient de travailler 
( !). lls se terminèrent 
par d'importantes vic­ 
toires pour les ou­ 
vriers, y compris des 
augmentations sub­ 
stantielles et la recon­ 

naissance de nouveaux syndicats indépendants 
(sans liens avec les syndicats officiels sub­ 
ventionnés par! 'Etat). Des employeurs réso- 
1 ument opposés aux syndicats durent négocier 
avec de nouveaux syndicats indépendants et 
signer des conventions collectives. 

'' Bcv crl, J. Sil vcr , Farces of Labour. Workers'Mo 
l'e ment und Globall uu ion 1·111ce J 870. "Cambridge 
Studics in comparative politics », Carnbridge Uni vcr 
sit) Press, 200.l. 
Beve rly J Sil ver est professeur de sociologie à 1·uni­ 
v cr sité John Hopkins. 

( 11 Maria Helena Moreira .Ah es." Tradc l/ninns iin Hra­ 
zi l. A Scarch for Autono my and Or g an i z at i on "· 
111 E. C. Epstein. Labor Aunotnv and the Stat e in La1111 
America. Boston, Unwin Hunman. 1989. p. :il -:i2: 
HumpfreyJohn Hurnphre y , Cap it ali s t Cu nt roi and 
Worker·s Struggle 111 the Brazilian Allio /11d1111ry. 19~2. 
Princeton Univ er suy Press, r- 166). 
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Les multinationales de! 'automobile 
n "acce ptèrent pas leur défai le et menèrent 
bataille pour réprimer les grèves et éli­ 
miner les syndicats des usines. Ils 
croyaient que la victoire des ouvriers en 
1978 était due à leur manque de prépara­ 
tion plutôt quà la force des ouvriers. Mais 
la répression n'aboutit qu'à un change­ 
ment de tacti que s : de la confrontation à 
grande échelle on passa à de plus petites 
1 mais très perturbatrices) manifestations 
dans les ateliers (ral eruis serne nts. grèves 
ponctuelles et absence générale de co­ 
opération avec le management). Ces tac­ 
tiques rappelaient celles util isées dans la 
vague de grèves d'Europe de l'Ouest à la 
lin d e s années 1960 et au début des an­ 
nées l 970. qui provoquèrent une pertur­ 
bation maximale. pour un coût minimum 
pour les ouvriers. 

Dès l 982, les principaux employeurs 
avaient admis que la syndicalisation était 
inévitable. comme l'implication du syn­ 
dicat dans la gestion del 'atelier el les aug­ 
mentations. Ford fut le premier à penser 
que le maintien de la discipline dans! 'ate­ 
lier requérait la promotion dun « syndi­ 
calisme responsable». En 1981. Ford re­ 
connut les comités d'usine composés 
d'ouvriers élus dans les ateliers et liés aux 
syndicats indépendants, ainsi que leur 
droit à négocier avec la direction sur tour 
ce qui concernait et gênait les ouvriers 
(2) Yolkswagen (YW) ti nt le coup plus 
longtemps. mais fut obligé, dès 1982, de re­ 
connaître les syndicats indépendants et 
d'accepter des comités d'usine sem­ 
blables à ceux de Ford 

12) J\)hn Hurnpnrc y , << Economie Crisis ... )~.op.cil.. 
p. 2_,: John Hu m p hrcy . « Japanesc Production Ma­ 
nagt:ment and Labour Relations in Braz.il ,1, The Jour 
na/ of Dnelop111~111 S111d1n. 30 ( 1) octobre 199:l. 
r. 103. 111 -1 12. 
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A l'apogée du mouvement, en 1987. 
les grèves mobilisaient 9 millions d'ou­ 
vriers (3). Pendant quatre ans.de 1985 à 
1988. les salaires industriels réels dans le 
Grand Sâ o Paulo augmentèrent de 10 % 
en moyenne (4). Ainsi le mouvement de 
grèves rendit-il inefficace le plan gou­ 
vernemental anti-inflationniste inspiré par 
le FMI (5). Le nouveau mouvement syndical 
joua aussi un rôle actif en poussant à une 
plus large démocratisation, en particulier 
au sujet des clauses à inclure dans la nou­ 
velle Constitution. Celte dernière (adop­ 
tée en J 989) donnait aux tra vai 11 eurs le 
droit de faire grève, de former des syndi­ 
cats indépendants et de s'organiser sans 
interférence de l'Etat. Elle garantissait 
aussi le droit de représentation à l'atelier. 
Comme 1 "a fait remarquer Margaret Keck 
(6).1'« attention accordée aux problèmes 
du travail à l'Assemblée constituante. 
est révélatrice de l'évolution de l'in­ 
fluence politique des travailleurs au 
Brésil ». 

Mais il est très révélateur que le mou­ 
vement ouvrier n'ait pas réussi à obtenir 
l'une des clauses pour laquelle il s'était 
battu : l'incorporation dans la Constitu­ 
tion de garanti es de sécuri ré de l'emploi. 
Et en fair, dans les banlieues de Sào Paolo 
où l'industrie automobile s'était concen­ 
trée, les mouvements ouvriers ont été pro­ 
gressi vement minés car les nouveaux in­ 
vestissements sont allés ailleurs et les 
emplois intéressants ont été détruits. Pen- 

(:lJ Maria Helena Morcira-Al vcs , « Tradc llniun, in 
Bruz i l . ». in E. C. Epstein. op. cil .. p. 67. 
(-+) Ser, icc de renseignements éconormques. i 990 
(:Ï) Morc rra-Alves. ,, lrade Unions in Brazil. ». 111 

E. C. Epstein, op. cil. 
/6) Margaret Keck, « The New Unionism in the Brazilian 
Transition », in Alfred Stepan, De mocr ati zi ng Bra 
:ri : Problems of Transition and Consolidation, 1989. 
Nn1· York. Oxford Uni vc r sit y Press. 



dant au moins dix ans, du milieu des années 
1980 au milieu des années 1990, le Bré­ 
sil ne fut plus un site d'investissement pri­ 
vilégié, puisque les nouveaux investisse­ 
ments des multinationales del 'automobile 
s'asséchaient (7). Au milieu et à la fin des 
années 1990 - surtout après la victoire de 
Cardoso aux élections présidentielles de 
1994 -, 1 es investissements étrangers re­ 
commencèrent à alimenter l'industrie au­ 
tomobile brésilienne. Mais les entreprises 
automobiles étrangères se développèrent 
à l'extérieur de Sào Paolo/Sào Bernardo, 
bastion traditionnel du syndicat des mé­ 
tallurgistes 

Au milieu des années 1990, on assistait 
à d'importants nouveaux investissements 
dans l'Etat du Rio, du Minas Gerais et 
dans le nord, parallèlement à des licen­ 
ciements massifs dans les usines situées 
dans les bastions du mouvement ouvrier 
brésilien (8). A l'usine VW de Sâo Ber­ 
nardo, par exemple, le nombre d'ouvriers 
passa de de 40 000 en 1978 à 26 000 en 
1996, et on s'attendait à voir encore bais­ 
ser ce chiffre car, pendant ce temps, VW 
construisait de nouvelles usines sur des 
terrains non bâtis à Rosende (Etat du Rioj 
et à Sào Carlos. De même, Fiat construi­ 
sait sa nouvelle usine au Minas Gerais, où 
les ouvriers n'étaient pas organisés et où 
les salaires étaient inférieurs de 40 % à 
ceux de son usine de Sâo Bernardo. 

(7j Robert G\\') nnc.« Nn1 Horizons ? The Third World 
Mntur Vehick l ndu st ry in an International Frame­ 
« ork "· 111 C. M. La\1., Restructurt n g the Global Au - 
tomobtle /nJustr_r. 1991. Londres, Routlcdge. p. 7:i-78). 
(HJ James Brook e. « lnland Rc gion of Brazil Grow« 
Li k e f'c11 Ot hc r s », New Ynrk Times. 11 aoû; 199-l: 
« Layolf'-, at GM in Brazrl ». New York Times. 23 août 
1995: Andrés Rodrigucz-Posc et Glauco Arhiz." St ra­ 
tcgics of Waste: Bidding Wars in the Brazilian Au­ 
tomobile Scctor ,,, Industria! Journal of Urban and Re 
gionat Re scar ch , 25 (_ l), 2001 

A la suite de ces évolutions, le nombre 
d'adhérents au syndicat des métallurgistes 
dans la région ABC ( Sào André, Sâo Ber­ 
nardo et Sâo Caetano, ceinture industrielle 
de Sâo Paulo). passa de 202 000 en 1987 à 
150 000 en 1992 et à 130 000 en 1996 (9). 

• Afrique du Sud. Comme le Brésil. 
mais de façon moins spectaculaire. 
! 'Afrique du Sud devint un site propice aux 
investissements des multinationales de 
l'automobile à la fin des années 1960 et 
dans les années 1970. Durant la fin des an­ 
nées 1950 et au début des années ! 960, les 
capitaux étrangers avaient évité l'Afrique 
du Sud. Les mouvements de libération na­ 
tionale montaient en puissance sur tout le 
continent, et les manifestations de masse 
contre la mise en œuvre des lois del 'apar­ 
theid se multipliaient. y compris au moyen 
d'injonctions à « ne pas venir» organisées 
en 1957, 1958, 1960 et 1961 par le Congrès 
des Syndicats sud-africains (SACTU). 

Et pourtant. les investissements étran­ 
gers connurent un boom à la fin des années 
1960, après que le gouvernement nationa- 

(9) Dl EESE (Subscction of Si ndi calo dos Meta! urgi - 
cos). Riunos do ABC: A Economie do Grande ABC na 
v is aô dosMeral ur gi cos, S!Ïo Bernardo do Campo, 
1995. p. -l-l ; Keith Bradsher , « ln South America, Auto 
ma ke r s See one Big Sh owroom )>, New York Tinu;s , 
25 avril 1997. Dl: David Sedgwick , « VW. Supliers 
Work Side b} Si de , Seck Big Gains in Producti vuy. 
at "Fa cto ry of the Future" r n Brazil ». Autr11110//\·e 
News. 9 juin 1997. p. 3 : « Automakers Starnpede to Build 
Plants in Brazil », Ant ornot tv e News. 25 novembre 
1996. p. 9; entretiens de l'auteur avec le directeur des 
Ressources humaines de VW à Sâo Bernardo et le di­ 
recteur du Syndicat des métal I urgistes d ·ABC. 1.1 juin 
1996. 
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l i s te eut prouvé qur] et.nt capablc J·L·cr.1 
ser l'opposition et. en outre. d'émettre une 
législation raciste et répressive qui assu­ 
rait un flux régulier de main-dœuvre bon 
marché. Comme! 'observait en I 972 un ar­ 
ticle de Fortune, les investisseurs étran­ 
gers considéraient l'Afrique du Sud comme 
une « mine d'or»: 

« Un de ces rares endroits reposants où 
les profits sont importants et les problèmes 
peu importants. Les capitaux ne sont pas 
menacés par! 'instabilité politique ou les na­ 
tionalisations. La main-dœuvre est bon 
marché, le marché est en plein essor, la 
monnaie est forte et convertible ( 10). » 

Entre i'96S et !969, il entrait chaque 
année en Afrique du Sud 308 millions de 
dollars net: et entre 1970 et 1976, ce flux 
enfla jusqu'à atteindre une moyenne de 

1 milliard de dollars par an (II). L'indus­ 
trie des véhicules à moteur était l'une des 
cibles principales de ces capitaux. De l 967 
à 1975. ! 'industrie automobile connut une 
croissance annuelle de 10,3 % ( I 2) 

Un important prolétariat urbain noir se 
forma. concentré dans des emplois semi­ 
qualifiés dans des industries de production 
de masse. Le nombre de Noirs employés 
dans l'industrie manufacturière doubla 
entre I 950 et 1975. Et tandis que les lois 
de l'aparth_eid réservaient les emplois qua­ 
lifiés et les bonnes situations salariées aux 

( 101.f. Blashill." The Propcr Rolc or llS Corporuti on 
in South Afr,ca ». for11111c._1uillct 1972, cité par Ann 
et Ncv a Scid rnan , South Afnca and US Multt n at t on al 
Cor por ationv, Wc stport , Lawrence Hill, 1977, p.76_ 
( ! l l l.a« rcnce Liu ak . Rohc.:rt De Grasse et Kathleen Mc­ 
T1 gue , South Africa · Foreign lnvestm ent and Apor 
th ct d. Washingtor: De. lnsuune for Political Studios l 97R. 
p -10 
(i21Lit1ak.i/-oid.p 2-1:M}cr,III.Dcsai,.USBu,·1 
ne_u 111 South Afrt ca The Economie. Pohti cal and 
Moral l vvues . Bloorningron. Indiana Uni\crsity Press. 
1980. r 256 , 
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travailleurs blancs, les emplois semi-qua­ 
lifiés stratégiques étaient presque tous oc­ 
cupés par des Noirs. 

Comme au Brésil, ce nouveau prolétariat 
devint l'épine dorsale d'une vague de mi­ 
litantisme ouvrier dans les années 1970 et 
au début des années 1980. Les premiers 
signes du changement dans l 'équi I i bre du 
pouvoir de classe fut la vague de grèves Lie 
I 973 centrée dans les usines de Durban et qui 
fit voler en éclats plus de dix ans d'apathie 
ouvrière. La plupart de ces grèves furent 
victorieuses et les ouvriers obtinrent dirn­ 
portantes augmentations : les adhésions aux 
syndicats noirs (illégaux) nouvellement for­ 
més se multiplièrent rapidement. Et pourtant, 
ni l'Etat ni les employeurs ne se résignè­ 
rent à ces victoires. 

En vérité, pendant toute la décennie 
I 970. les employeurs. soutenus par l'Etat. 
s'acharnèrent dans leur opposition à lare­ 
connaissance des syndicats. L'association 
des employeurs de la métallurgie conseilla 
à ses membres d'appeler la poiice « à tout 
moment sïl semblait que la loi et l'ordre 
soient menacés» (13). Et dans pratique- 

( 13) Gay Scidman. M111111far:1uri11g Mtlit ance IVor - 
ken 'Mrne111e111s ,n Br u zil and South Afr u:a. /970- 
/985. Berkeley, Un11ersic, of California Press. 



ment tous les conflits, on appela la police, 
on arrêta des grévistes, on bannit des di­ 
rigeants syndicaux, on licencia des ou­ 
vriers et on les obligea à quitter les zones 
urbaines. Mais la répression. qui « dans le 
passé s'était avérée très efficace pour 
étouffer les tendances à la syndicalisation 
des Noirs», ne réussit pas à miner les syn­ 
dicats indépendants dans les années 1970 
( 14). Étant doriné « l'environnement po­ 
litique hostile ", le fait que les nouveaux syn­ 
dicats aient pu survivre aux années 1970 
fut, en soi. d'après Maree ( 15 ). « une réus­ 
si te de première importance». 

Le mouvement ouvrier ne se contenta 
pas de survivre, il forçat aussi le go uve r­ 
nernent à repenser sa politique sociale ré­ 
pressive. Gay Seidman ( 16) a même sug­ 
géré que « les grèves de 1979 de 
l'industrie automobile dans la partie est 
du Cap furent Je coup décisif qui contrai­ 
gnit l'Etat à légaliser les syndicats sans 
di s cr i rn inati on raciale ,,. Ces grèves 
« semblèrent annoncer une nouvelle vague 
incontrôlable d'actions dans l'industrie. 
quel 'on ne pouvait empêcher qu'en ou­ 
vrant aux syndicats des voies légales pour 
exprimer les exigences des ouvriers.» 

En 197?. la légalisation des syndicats 
Noirs fut suivie par la vague de grèves la 
plus longue et la plus importante dans 
l'histoire sud-africaine. Le nombre d'ac­ 
cords de reconnaissance des syndicats 
passa de cinq en 1979 à pas moins de 
quatre cent trois en 1983 ( 17). En 1985, 

( 14) Mark Bcutcl . « Labo r Unrcs t in Soutb Afr i c a "· 
unpl ished manuscript. 1989. p. 3 
( 1 5) Johann Marce .. , The Emergence. Struggle s and 
Achievrne nts of Black Tracte Uruons in South Africa 
l r orn 1973 to 1984 », Labour. Capital and Sor t et v 
18 (2). novembre 1985, p. 294. 
( 16, Ga) Seidman. Manufacturi n g Mil it an ce ... Of'. 
ctt .. i 994. p. 185. 
/ 17) Johann Marec. The Emergence .... op. cit .. 1985, p. 297. 

les syndicats indépendants se fédérèrent 
pour former le Congrès des Syndicats sud­ 
africains (Cosatu) qui, dès la fin des années 
l 980. fut surnornmé « le mouvement syn­ 
dical à la croissance la plus rapide du 
monde» ( 18). 

Comme au Brésil. la vague de grèves 
sud-africaine démontra que cette nouvelle 
classe ouvrière avait un fort pouvoir de 
négociation sur le lieu de travail ; elle ex­ 
ploita efficacement sa position au sein 
d'une division du rravail technique et com­ 
plexe. Ce pouvoir de négociation n'était 
nulle part aussi visible que dans l'indus­ 
trie automobile, dont les ouvriers étaient en 
première ligne dans la lutte de classe à 
l'usine au début des années 1980 ( 19) 

En effet, entre 1979 et début 1986, les 
grèves en Afrique du Sud. dans les sec­ 
teurs métallurgie et automobile, furent res­ 
ponsables de 30 % des journées de travail 
perdues pour fait de grève (20). Alors que 
certaines grèves étaient des conflits à 
grande échelle concernant des milliers de 
travailleurs (par exemple en 1980 chez 
Ford, VW, Datsun et BMW: en 198! chez 
Leyland; et en 1982 chez Ford et GM). 
d'autres impliquaient l'utilisation de tac­ 
tiques perturbatrices mais modérées telles 
que des ralentissements et de petites grèves 
limitées à des secteurs clés dans les usines. 
Par exemple, lors d'une grève chez Vol ks­ 
wagen en 1984, les ouvriers ne cessèrent de 
travailler que dans! 'atelier peinture, mais 

( 1 8) 1 ng ri d Obrc ry . ·c C osat u Congres~ · L: n J t) in 1)1 - 
\ c rsit y >), Work III Progress t South Afr ua ), anùt -s cp­ 
tcrnbrc 1989, p. 34. 
! 19i Les mineurs possédaient aussi un fon pouv cur dc 
né g ociauon sur le lieu de travail. 11, travaillaient dans 
une industrie de plus en plus mécanisée el. dès le rni 
heu des années 1980. s'étaient retrouvés en tête du 
mouvement ininterrompu d'agitation ouv ri ère. 
(20i Ga\ Scidman. Manufa cturt ng Mtlit a nce .. o p, 
cil .. 1994. p. 37. 
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en raison de la position stratégique de 
celui-ci dans !"organisation de l'usine. 
celle-ci dut complètement fermer pendant 
cinq jours, Elle rouvrit lorsque la direc­ 
tion accepta de répondre aux exigences du 
syndicat (21) 

Ce mouvement de grève était d'autant 
plus impressionnant qu'il se déroulait dans 
un contexte de profonde récession dans 
l'industrie automobile et dans l'écono­ 
mie en général. Comme au Brésil. les li­ 
cenciements massifs ne découragèrent pas 
le militantisme des ouvriers. Au contraire. 
leurs revendications se reconcentrèrent 
sur les problèmes de sécurité au travail: on 
vit se multiplier les grèves pour protester 
contre les entreprises qui refusaient de 
prendre ces problèmes en considération. 
De plus, comme au Brésil, les nouveaux 
syndicats sud-africains progressèrent en 
obtenant des accords qui reconnaissaient 
le droit des délégués syndicaux à être 
consultés au sujet des décisions impor­ 
tantes pour la marche des usines. y compris 
! 'embauche et le licenciement (22). 

L'expérience des années 1980 en 
Afrique du Sud et au Brésil contraste for­ 
tement avec celle des années 1950 et 1960. 
Dans les deux pays. pendant cette pre­ 
mière période. un mouvement ouvrier mi­ 
litant (sans base solide dans! 'atelier) avait 
succombé à la répression del 'Etat, tandis 
que dans les années 1980. les arrestations 
et autres formes de répression eurent ten­ 
dance à attiser le feu militant plutôt qu'à 

(211 Roger Slluthall." Monopol, Ca pirahsrn and ln­ 
d ust ri a l llnionisrn in the South African Motor lndus­ 
Lr) >,, Lahour. Capital and Snc i etv. 18 (2). novembre 
1985 
(22) Ion LC\, is cl Estelle Rundatl.« The Statc or the 
ll ni nn s ». Re vt cw of Afri can Poli tic al Econoniv. 3S. 
mai i 986. p. ,l 1-73 : Johann Marce. The Emergence .... op. 
, il .. 1985. p. 12. 
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le noyer. Dans un résumé de l'année 1988, 
Obrery et Singh (23), dressant l 'inven­ 
taire de la répression massive des tra­ 
vailleurs par l'Etat sud-africain, en sont 
venus à cette conclusion: « Le militan­ 
tisme et la colère de la base ne semblaient 
pratiquement pas affectés par des années 
de répression syndicale et d'état dur­ 
gence.,, Et de fait. le mouvement ouvrier 
se montra plus capable de soutenir l'as­ 
saut contre les activités anti-aparrheid 
dans la seconde moitié des années 1980 
que les groupes communautaires et poli­ 
tiques auxquels ils appartenaient. Le Co­ 
satu se vit propulsé dans le rôle de leader 
du mouvement anti-aparthei d, apportant 
ainsi « une perspective nettement classe 
ouvrière» au problème de libération na­ 
tionale (24) 

Puisque la répression échouait à conte­ 
nir les travailleurs. les capitaux commen­ 
cèrent à quitter l'industrie automobile sud­ 
africai ne. Les ventes de voitures produites 
sur place connurent leur apogée en 1981 
(25). Dès la fin des années 1980. les mul­ 
tinationales de 1 "automcbi l e avaient re­ 
tiré une grande partie de leurs capitaux 
d'Afrique du Sud. Comme l'a noté 
Gwynne (26): « Alors qu'on a insisté sur 
les facteurs politiques [campagne a n t i­ 
aparthe id ]. le ... retrait de Ford et de GM 
d'Afrique du Sud lavait] une base écono- 

(23) Ingrid Obrcry cl Sharrcn Singh. ,, A Rcv ic« or 
!988 Labour», Work in Pr og r e s s (Sou/Ir Afrrc111, 
nnvcmhre-d écc rnbre 1988 
(2-\.) lngriJ Obrcry , « Cosatu Co ng r c.s s · l l n i t , in Di 
scrsil) »,op.cil,. v oi r aussi Glenn Adler et l:::dcJ1c 
Webster. Tra de Unions and Democrati:atinn 111 South 
A[rica, /987-/997, Ne" York, St Martin's Press. 
(25) Philip Hirschsohn. « South Af rica · The Str ug g!c 
for Hu man Rcsourcc Dei clopmcnt », in Thomas Ko­ 
chan el al .. A/Ier Lean Production, NY. Corncl l llni- 
1crsit) Press. 1997, p. 23], 
(26) Robert Gwyn ne," New Horizons ·1 __ "·op. cil .. p. 50. 



mique considérable. ,> En remplacement 
de la production locale, des quantités 
croissantes de véhicules finis envahirent 
le marché sud-africain en provenance du 
monde entier dans les années 1990 (27) 

~ La Corée du Sud. Le « miracle éco­ 
nomique» sud-coréen chevauche à la fois 
sur le déclin du « miracle économique» 
brésilien et sur le « miracle économique» 
sud-africain. En 1973. le gouvernement 
sud-coréen décida que 1 'automobile était 
une des industries prioritaires dans son 
programme de développement. Tandis que 
la production et l'emploi dans les indus tri es 
légères progressèrent rapidement dans les 
années 1970_ l'industrie automobile ne 
décolla qu'au début des années 1980 
(c'est-à-dire au moment où les industries 
brésilienne et sud-africaine se distin­ 
guaient par leur militantisme ouvrier, leur 

(27) Cargo lnfo." Motor industr y turnaround impacts 
on Durban port "· Cargo l nfo : Frei ght and Trading 
Weekly ( South Africa ). :l I jam i cr 1 997. 

syndicalisation et leurs salaires en 
hausse). Comme le Brésil et l'Afrique du 
Sud à l'époque de l'accélération de la pro­ 
duction automobile, en Corée du Sud un 
régime autoritaire interdisait les syndi­ 
cats indépendants et la grève. arrêtait les 
militants ouvriers et les mettait sur une 
liste noire, et favorisait une politique de bas 
salaires et des conditions de travail dures 
et despotiques. Au début des années 1980. 
« les organisations ouvrières n'avaient 
aucun espace légitime pour agir. et le 
mouvement ouvrier était apparemment ré­ 
duit à l'apathie (28) ,,. 

Cet environnement parut très attractif 
aux trois conglomérats nationaux que le 
gouvernement avait autorisés à produire 
des voitures (Hyund ai , Kia et Daewoo) 
ainsi qu'à leurs partenaires multinatio­ 
nales (Mitsubishi. Ford/Mazda et 
GM/lsuzu). La production d'automobiles 
sud-coréenne fut multipliée par huit en 
sept ans à peine, passant de 123 135 uni­ 
tés en I 980 à 980 000 en I 987 (29). 

(28) Hagen Koo,« The Sratc. Mi111ung. and the Work ing 
C!a~s in South Korca "· 111 Hagen Koo dir.: Stat« and 
Societ» i11 Cont em pororv Kor ea. l thaca, NY. Corncl: 
Unil'crsityPrcss.1991,p. l-l9ct 161 :et aussi Ronald 
Rodgcrs. (( l ndustr i al Rcl at ion s in the Kor ean Auto 
l nd u st ry : The l mpl ic auonx of l ndu st riu l Sc et or Re­ 
qurrcrnents and Socictal Effccts for International Corn 
pctu i v cne s s ». in F. C De)u di r., Social Recons trur 
1111_1· of the Wor/d Automobi!r l nd ustrv. Ne« York, Si 
Murt ins Press. 1996, p. IO'i-110, Ezra f- Vogci cl 
Da, id L. Lindaucr.,, Towar d a Snc,al Co mpuc t lm 
Suu th Korcan Labor », 111 cul., The Str.un; n_f Econ.. 
nue Grcnvth · Labor Unres: and Soct al Di ssansju» 
uo n in Kor e a, Cambridge. Ma. Harvard Un1\ e r s i t , 
Press. 1997. p. 989-9. Hagen Koo, Korean \Vorken 
Th c Cul t ur e und Pn/111cs of Clu s s For müt ion, l ib ac». 
Cornwe!l llni\'crsit) Press.2001. 
(29) Robert Wade. Go\'ern1ng the Market: Eco1101111, 
The ory and the Role oj Governm ent in Ea.11 A.1'1C111 ln 
dustrialtzation, Princeton Uni, crsity Press. 1990. p. 309- 
212 _ AAMA (Amcrican Automobile Manufacturcrs As­ 
sociation), World Motor Ve/11cle Duta. 1996 Ediuon 
Detroit. 1995. p. 60: Bloomfield 1991. p. 29. 
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Les multinationales américaines et ja­ 
ponaises entrèrent en Corée par! 'intermé­ 
diaire de filiales communes. En 1981,GM 
obtint 50 % du capital de Daewoo. Grâce à 
cette participation. GM commença à 
vendre, sous le nom de Pontiac Le Mans. 
une voiture bon marché fabriquée en Corée. 
En 1985. un accord entre G M et Daewoo 
imposait à cette dernière de fournir des 
starters et des alternateurs aux usines GM 
du monde entier. En 1986. Ford acquit pour 
30 millions de dollars 10 % des actions de 
Kia et ouvrit une succursale coréenne de 
son Agence pour le développement com­ 
mercial de Ford International. afin de dis­ 
poser en Corée du Sud de sources de com­ 
posants automobiles (30L Dès les années 
l 980. « une ceinture industrie lie d'indus­ 
trie lo urde ». y compris aciéries, construc­ 
tion navale et automobile,« s'étirait sur 
60 km le long de la côte dUls an, avec des 
centaines de milliers de nouveaux ouvriers 
recrutés dans tout le pays (31) ». 

Le 12 août 1987. alors que la produc­ 
tion sud-coréenne atteint un million d'au­ 
tomobiles par an (et dépasse la production 
brésilienne). le New York Times rapporte 
« qu'une vague d'agitation ouvrière balaye 
actuellement ce pays Cette agitation a 
fermé des usines dans les plus grands 
conglomérats du pays, y compris Hyundai. 
Daewoo. Samsung. Luck y-Goldstar. Hyun­ 
dai Motors, qui fabrique la célèbre Excel. 
a réglé un conflit social qui avait fait fermer 
son usine. mais dit que des troubles sociaux 
chez ses fournisseurs ont forcé l'entreprise 
à interrompre ses exportations de voitures 
pour le moment. 

/ 30) Rober: Gwy nuc. « Ne,\ Hori zons ? ... >),op.cir .. 
199!. p 7.1-7-l. 
( .11 / Ezra F. V'bgel el Da, id L.Lindaucr, ,, Toward a So­ 
cial Cornpacr.. ». op. cll .. t 997. p. t 06. 
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Le 18 août 1987, le New York Times titre 
à la une « Les ouvriers s · emparent des usines 
Hyundai en Corée du Sud» et on rapporte 
que: 

«Plus de 20 000 ouvriers ont escaladé 
une barrière et occupé les bâtiments de 
l'usine et un chantier de construction na­ 
vale appartenant au groupe Hyundai 
C'est Hyundai qui a été le plus touché des 
grands conglomérats. Au cœur de la lutte 
se trouve la volonté des ouvriers de for­ 
mer leurs propres syndicats. Hyundai 
maintient depuis longtemps une position 
anti-syndicale dure et.jusquaux troubles 
récents. les travailleurs de Hyundai 
n'avaient pas de syndicat. » 

Et puis le 20 août 1987. huit jours seu­ 
lement après le premier reportage, le New 
York Times publiait une photo légendée 
ainsi : « Chung Ju Yung. en costume blanc, 
fondateur et président honoraire du Groupe 
Hyundai , porte un toast en honneur del 'ac­ 
cord passé avec les dirigeants du syndicat 
récemment formé à Séoul hier.» L'article qui 
l'accompagnait titrait ainsi : « Une entre­ 
prise sud-coréenne accepte de reconnaître 
un syndicat. » 

Au début, les victoires des travailleurs fu­ 
rent rapides et saisissantes et se soldèrent 
par la création de nouveaux syndicats indé­ 
pendants du gouvernement et des e rn- 

iiip" ,. 



ployeurs. Les ouvriers del 'industrie lourde 
dU lsan [où se trouvent les usines de H_v11n - 
dai} obtinrent des augmentations de salaire 
allant de 45 % à 60 % ou plus au cours des 
deux années suivantes,« car la direction es­ 
sayait d'acheter la paix et de garder le 
contrôle» (32) Néanmoins. comme lors des 
premières vagues de grèves et victoires ou­ 
vrières au Brésil et en Afrique du Sud, les pro­ 
ducteurs d'automobiles coréens ne s'adap­ 
tèrent pas au nouvel équilibre des relations 
capital/travail.« La direction ... n'arrivait 
pas à se défaire de l'idée que l'éviction des 
fauteurs de troubles la débarrasserait de ce 
cancer.» Les employeurs avaient tendance 
à attribuer la vague de militantisme ouvrier 
au travail d'agitateurs extérieurs. et parti­ 
culièrement aux étudiants radicaux. Le gou­ 
verne merusud-coréeu, qui avait d'abord 
évité de réprimer les grèves en 1987, réagit 
sévéremen t à l'agitation ouvrière de 1989- 
1990. On résista aux syndicats en invoquant 
des négociations col lectives « de mauvaise 
foi», en réprimant les militants ouvriers (li­ 
cenciements. arrestations, kidnappings) et 
en utilisant I es para militaires pour casser 
les grèves (33). 

Cependant, comme dans le cas brésilien, 
il ne fut pas possible de réprimer complè­ 
tement le mouvement ouvrier. Selon Ezra 
Vogel et David Lindauer (34). même si les 
grèves étaient partiellement contenues, « on 
s'aliéna encore plus les grandes masses 
d'ouvriers et de citoyens ordinaires qui s'op­ 
posaient à !.a répression. ,, De plus. l 'expé­ 
r ience coréenne mit en évidence la vul né- 

(.12iVngelct Linduucr.,h1Ci .. p. 108. 
1.1]) Donald Kirk, Kor e an Dvnas ty · Hvun dai and 
Ch1111g Ju Y1111g. New York. M E Sarpe , 199-1. p. 228; 
Hagen Kou.« The St atc .. "·op.cil .. 1993. p. 158- 
159: Ezra F. Vogcl el David L.Lindaucr, ,, Towar d a 
Social Compact .. », op. c11 .. 1997. p. 93 et 110) 
13-1) l bt d .. p. ! 10. 

rabilité de la production de masse, en rai­ 
son non seulement des perturbations dues à 
l'action directe des ouvriers, mais aussi des 
contre-mesures répressives prises par les 
employeurs et les Etats. En 1990. lors d'une 
grève chez Hyundai Group. les ouvriers 
d'une chaîne automobile décrivirent les in­ 
cidents suivants: 

,, "D'abord, un petit nombre d'ouvriers 
1 de Hyundai Motors I bloquèrent la route 
[par solidarité avec les ouvriers grévistes 
du chantier naval Hyundai J", indique Roh 
Sang Soo. un jeune ouvrier de la chaîne 
... "Puis la police a envoyé des gaz lacry­ 
mogènes dans le site alors que nous y tra­ 
vaillions. Nous ne pouvions pas tra­ 
vailler. .. A ce moment-là.je me trouvais sur 
la chaîne Excel. J'ai senti les gaz lacry­ 
mogènes. Je suis sorti de l'usine et j'ai re­ 
joint la manifestation" ... Ceux qui vin­ 
rent travailler Je lendemain furent aussi 
gazés. "Nous ne pouvions pas travailler à 
cause des gaz", raconte Lee Sang Hui, ou­ 
vrier sur la chaîne. "Si une seille personne 
est empêchée de travailler, toute la chaîne 
s'arrête. Je n'ai fait que me mêler à la ma­ 
nifestation, chanter et applaudir (35)_'· ,, 
[souligné par L'uute ur.] 

Les ouvriers réagirent aussi à la ré­ 
pression en adoptant des formes de protes­ 
tation plus réduites et moins ouvertes, mais 
non moins gênantes. Ralentissements, sa­ 
botages et refus des heures supplémentaires 
causèrent des pertes de production impor­ 
tantes chez Hyundai au début des années 
1990, car ces derniers avaient beaucoup in­ 
vesti dans des équipements de pointe es­ 
sentiels. La position dure de Hyundai Mo­ 
tors aggravait « dautres problèmes 

( 35) Donald Kirk. Ko reun Dvnastv ... :, op. cil .. p. 2-16. 
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subjectifs et moins facilement quanti­ 
fiables» (36) 

L 'une des réactions les plus courantes 
aux grandes vagues d'agitation ouvrière 
est 1 "autom ati s at i on. Il est significatif 
quex acrernent un an après le début des 
grèves de 1987 à Ulsan, le Groupe Hyundai 
ait ajouté une nouvelle entreprise à leur 
conglomérat Hyundai Robot lndustry 
(37). De plus. les producteurs d'automo­ 
biles coréens se transformèrent en multi­ 
nationales à toute vitesse. A la suite d'une 
enquête sur les projets de construction 
d'usines d'automobiles coréennes dans le 
nord-est du Brésil. en Ukraine et en Po­ 
logne (Daewoo): en Chine (Hyundai ) ; et 
en Indonésie ( Ki a) , A11to11101ive News 
conclut que les entreprises appartenant à 
des Coréens sont« à la pointe del 'expan­ 
sion internationale» (38). 

En dépit de I a hausse des salaires et de 
1 'agitation ouvrière endémique. les conglo­ 
mérats coréens (mais p a s les multinatio­ 
nales partenaires) continuèrent à dévelop­ 
per la production automobile en Corée. 
Tandis que les grèves et les ralentissements 
freinaient l'utilisation optimale des capa­ 
cités, la production réelle augmenta, sur 
une base annuelle. d'environ I million de 
véhicules en 1987 (année de la première 
grande grève) à presque 1.5 million en 
1991 etàplusde2 millions en 1993(39). 
Dès 1996. la capacité totale des usines co­ 
réennes avait atteint bien plus de 3 mil­ 
lions de véhicules et les projets d'expan­ 
sion prévoyaient une capacité de 

(J6J Ronald RnJgcr 'v • <• Industr iu! Rclution-, in the Ko­ 
rc an Auto in du st ry op. ci: .. p. 116. v oir aussi Donald 
Kirk. Korcan Dvnast, ..... op. cit: p. 257 et 262. 
(37j Donald Kirk, Korean Dynastv ... :, op. cit., p. 3-W-3+5. 
(38J Richard Johnson," GM and Korca Dance a Tw o 
Step in Worlds Autornot.vc Ballroom ». Au1omotn1e News, 
9 juin 1997. r~ 1+. 
(.19) AAMA. world Motorop. cit., p. 60. 
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production de plus de 6 millions dès 
2002 (40). 

La démesure de ces ambitieux projets se 
révéla lors de la crise financière asiatique 
de 1997. Mais. tant qu'elle dura, cette ex­ 
pansion ne fit que souligner un peu plus! 'in­ 
tensité et! 'efficacité du militantisme ou­ 
vrier, particulièrement dans ce contexte 
d'hostilité permanente des employeurs à 
! 'égard des syndicats indépendants. On at 
teignit un nouveau pic de militantisme ou­ 
vrier avec la grève générale de vingt jours en 
décembre 1996-janvier 1997, pendant la­ 
quelle les travailleurs del 'automobile jouè­ 
rent un rôle central. Provoquée par l 'adop­ 
tion d'une nouvelle loi réduisant encore les 
droits démocratiques et les droits des tra­ 
vailleurs, la grève générale de masse abou­ 
tit pour le gouvernement à« une reddition de 
facto devant la classe ouvrière». La loi sur 
le travail fut amendée de telle sorte qu'elle 
renforça considérablement le statut j uri­ 
diq ue de la fédération de syndicats indé­ 
pendants. Et l'on constate de plus en plus 
souvent que les employeurs se sont réconciliés 
avec l'idée d'une institutionnalisation des 
syndicats et de la négociation collective. De 
plus. en raison de la manière antidémocra­ 
tique utilisée par le gouvernement pour faire 
passer ses premières lois - en secret, à l'aube 
et sans en avertir les partis d'opposition - 
la grève générale s'attira un large soutien, au­ 
delà de la classe ouvrière. On considérait 
que les ouvriers luttaient « dans l'intérêt du 
peuple en général». en tête du combat plus 
large en faveur de la démocratie (41 ). 

B. J. S. 
( A suivr e ï 

(-lOJ Jarnes B. Trcccc , « Wurning on Ov crcapucity Ha, 
Korcan l ndustr , up in an Uproar ,,, Automntil'e Ne1v.\ 
.10 juin 1997. p + 
(+IJ Hochul Sonn, « The "Late Bloorning" of the South 
k orca n Mo verne nt » 1997. p 125-128 



[ DANS LES PUBLICATIONS / THÉORIE, HISTOIRE ... 

Praxis politique 
~ Praxis (Mainzer StraBe 8, surrection qui vient ... -, un 
10247 Berlin, Allemagne). texte de Thomas Sauvadet 
Un numéro (en anglais) 
composé de textes inspirés 
pour partie par le surr éa­ 
hsrne et le situationnisme, 
avec des percées poli­ 
tiques. Er de nombreuses 
présentations d'ouvrages, 
tant écrits qu'audiovisuels 
ou musicaux. 
Courriel : datacide@c8.com ; 
site : http ://datacide. word­ 
press.com 

Allemagne 
~ Anarchisme dans les 
pays de langue allemande 
(Allemagne. Autriche et 
Suisse) (en anglais) dans le 

1 bulletin de la Kate Sharpley 
Library n° 58-59 (juin 2009). 

Contre-culture 
e Barricata n' 19 (été 
2009), " fanzine de contre­ 
culture antifasciste et liber­ 
taire 84 pages de 
textes ; un magazine proche 
des réalités des luttes dans 
toute la marginalité sociale 
de ceux qui refusent les rou­ 
tines du système : des en­ 
tretiens - avec la rappeuse 
Casey (" ce qui nous appa­ 
raît comme le plus intéres­ 
sant des discours, [c'est] le 
discours des gosses d'irn­ 
rniqrés »), avec Eric Hazan, 

éditeur (la Fabrique) de L'ln - 

sur les guerres des gangs, 
" Guerre étrange dans des 
villes riches" (lire p. 54) ; 
etc. Une revue des revues 
et des disques. 

Revendications 
et communisation 
~ Théorie communiste 
n° 22 (25 février 2009) 
contient entre autres " La 
perspective de communi­ 
sation » et " Revendiquer 
pour les salaires ". 

Féministes et 
homosexuel(le)s 

Dessin de Rom paru dans 
, Alternative libertaire ·· 
n" 185 (juin 2009). 

~ «La revendication du ma­ 
riage [homosexuel] traduit 
bien la stratégie des luttes 
homosexuelles contempo- 

raines s'intégrer au sys­ 
tème sans le détruire, en 
taisant preuve de respecta­ 
bilité ». écrit Alternative li - 
bertaire dans son n° 185 
(juin 2009) : une réflexion 
sur le patriarcat, la division 
de l'humanité en deux 
genres et l'exploitation de 
l'un par l'autre, et " la 
construction d'un mouve­ 
ment social antipatriarcal ". 

Possibilités 
révolutionnaires 
~ " Comité invisible • mise 
au point. " Cette feuille qui 
conclut sur les « possibili­ 
tés véritablement révolu­ 
tionnaires de l'époque " 
peut être trouvée suer le 
site www bloom0101 orq 
- on peut aussi en faire des 
copies. 
~ Polémique entre Pré - 
sence marxiste (n° 75, avril 
2009) et J'étais, je suis, je 
serai (n° 4 ,2009, Patrice 
Leclerc, rue Saint-Germain, 
03210 Saint-Menoux) au­ 
tour de cette citation de 
Rosa Luxembourg : " La ré­ 
volution se dressera demain 
dans toute sa puissance 
avec tracas et à votre 
terreur .. " 

La pelle et la pioch·e 
~ Les Echos du Safari, fan - 
zine apériodique libertaire 
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caennais du collectif La Pelle 
et la Pioche, six pages gra­ 
tuites (mars 2009) " On sent 
monter une vague de créati­ 
vité et de contestation aux as­ 
pi rations libertaires sur Caen. 
Pas seui"ement libertaires 
d'ailleurs. La diversité des col­ 
lectifs, et des thèmes qu'ils 
abordent, permet de toucher un 
maximum de monde ( ... ) 
Cette diversité, ultra(gau­ 
chement)-présente ( .. ) se 
résume très bien par ce 
terme ( ... ) : personne n'est 
d'accord sur rien, et pourtant 
tous arrivent à œuvrer en­ 
semble. » Se trouve sur 
http://subversite.anartoka.com/ 
viewtopic. php ?1=585& high­ 
light=safari 
et aussi : https://grenoble.in­ 
dymedia.org/2009-03-30-Les­ 
Echos-du-Safari-fanzine - 

Syndicalisme, 
AIT/CNT 
• Le passé et le présent de la 
section allemande de l'As­ 
sociation internationale des 
travailleurs. la Freie Arbeite­ 
rinnen- und Arbeiter-Union 
(FAU, Syndicat libre des tra­ 
vailleurs) dans une série d'ar­ 
ticle écrits par Helge Dôhring, 
de la FAU de Brême, et tra­ 
duits par Clara Palma Her­ 
mann, dont deux ont paru 
dans ies n= 355 (avril 2009) et 
356 (mai) de CNT, l'organe 
de la Confédération nationale 
du travail espagnole. 

" Col blanc", de Giacomo Patri (1938). 

avec Kazimir Malevitch, le 
@ La Confédération nationale LEF, Front gauche des arts, 

avec Vladimir Malakovski ... 
sans oublier l'inclassable Ev­ 
gueni Zamiatine), etc. Ce fut 
aussi le temps de la fulgu­ 
rance du cinéma muet et des 
romans graphiques, des pre­ 
miers pas du cinéma parlant 
et des bandes dessinées. 
Les éditions L'Echappée pro­ 
posent, sous le titre Gravures , 
rebelles (2008, 22 euros), 
une réédition de quatre de 
ces romans graphiques, gra­ 
vures sur bois ou linoléum, 
présentée par George Wal­ 
ker : " La Passion d'un 
homme ,, du Belge Frans Ma­ 
seree l (1928), « Le Pèleri­ 
nage sauvage ,, de l'Arnéri­ 
cain Lynd Ward (1932), "Col 
blanc" d'un autre Américain, 
Giacomo Pa tri (1938), et une 
séquelle d'après-guerre," La 
Croix du sud" de l'Anqlo-Ca­ 
nadien Laurence Hyde 
(1951 ). 
Histoires sans paroles : " La 
Passion d'un homme ,, relate 
la vie d'un pauvre qui s'in­ 
surge contre la pauvreté ; 
" Le Pèlerinage sauvage " 
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du travail espagnole répond 
aux reproches de sectarisme, 
de bureaucratisme ou de ré­ 
formisme que les militants de 
ce syndicat entendent sou­ 
vent au gré des luttes, des 
distributions de tracts ou des 
collages d'affiches dans un 
article du n° 355 (avril 2009) 
de son mensuel, CNT: "Or­ 
ganisés et en lutte : la CNT 
aujourd'hui, vue par notre 
syndicat ». 

L'art anticapitaliste 
~ L'entre-deux-guerres-mon­ 
diales fut une période char­ 
nière tant pour l'extension de 
la domination du capitalisme 
sur l'ensemble de la société 
que pour la généralisation 
des oppositions à cette ex­ 
pansion. En an. on citera, 
sans prétendre à une quel­ 
conque exhaustivité, les 
peintres et romanciers dits 
expressionistes, les mouve­ 
ments dada et surréaliste, le 
foisonnement créatif en Rus­ 
sie (le formalisme avec Viktor 
Chklovski, le suprématisme 



r 
l 
l'oppression urbaine et les 
errances d'un homme entre 

! 
· révolte individuelle et révoltes 
collectives ; "Col blanc", la 
prise de conscience d'un em­ 
ployé de bureau de la com­ 
munauté de son exploitation 
avec les ouvriers au moment 
de la crise de 1929 ; " La 
Croix du sud », les ravages, 
écologiques mais surtout so­ 
ciaux, des expériences amé­ 
ricaines de la bombe H sur 
les habitants de l'atoll de 
Bikini en 1946. 

Touchés 
~ " Basse Intensité » édite 
non seulement des CD - le 
dernier (n° 10, 22 avril 
2009) avec musique et 
textes " dérangeants » -, 

mais aussi une brochure sur 
" des textes et pratiques qui 
nous touchent . . et 
"qu'on aime partager 
Basse Intensité c/o Radio 
Galère, 41 rue Jobin, 
13003 Marseille. mailbas­ 
seintensite@riseup.net 

' 

~ 

.. \. 
·/ 

- .1 ,~····"1 ___ , -~ 
. . .:.J. - 

Le travail : obsolète ... 
~ La quatrième de couverture du n° 1 de Classe prolo, 
la revue, revue annuelle québeco-marseillaise, déclare 
entre autres que « le projet socialiste du mouvement 
ouvrier, organisé notamment par ses partis et syndi­ 
cats, a échoué. L'idée même d'une société nouvelle 
fondée sur le travail et la production dans l'intérêt de 
tous est obsolète ». Il n'est pas sûr que ce premier nu­ 
méro, consacré à la flexibilité et à la précarité, soit à la 
hauteur de ce propos. Il conclut en appelant à la grève 1 

générale révolutionnaire et à la lutte « pour l'émancipa­ 
tion de tous, pour le communisme anarchiste». 
UR CNT-Alî, Vieille Bourse du Travail, 13 rue del' Aca­ 
démie, 13001 Marseille. (5,80 euros). 

.. . à partager ? ... 
~ A contrario, Courant alternatif intitule le dossier de 
son n° 191 (juin 2009) « Réoccupons les usines, 
réapproprions-nous la vie », en s'appuyant sur 
l'exemple de l'Argentine(« Une nouvelle vague de 
récupérations d'entreprise ? » et « Entreprises 
récupérées»), pour défendre l'idée d'autogestion sans · 
prononcer le mot : « Notre vie ne doit pas être centrée 
sur le travail comme l'organise le salariat aujourd'hui 
( ... ).Maison ne peut pas refuser la question de 
l'organisation de la production au nom d'une 
philosophie qui grossièrement aurait tout dit en 
disant : "travail= torture"( ... ) car cela accréditerait 
l'idée qu'il n'y a de place pour chacunE qu'en profitant 
de la production des autres, ou en imaginant que la vie , 
ne vaut que quand chacunE se débrouille de son côté. ,,1 

' 1 
ou à réinterpréter ? i 
~ Temps, travail et domination sociale, de Moishe Post-1 
one (Mille et une Nuits), se veut une « réinterprétation 1 

de la théorie critique de Marx». Comme le travail n'est 
pas l'essence de l'homme mais une institution histo- j 

ri que, l'opposition au capitalisme ne saurait s'appuyer 1 

1 

sur la classe des travailleurs, même redéfinie... ] 
+ Voir aussi « Correspondance », p. 35, et, p. 59, les , 
notes de lecture de Résistances au travail et de Gare aul 
travail. Malaise à la SNCF. 
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Un nouveau 
réformisme 
Pour Thomas Sauvadet (auteur du Capital 
guerrier : solidarité et concurrence entre 
jeunes des cités (voir Echanges n° 121, été 
2007), qui analyse pour Barricata(n° 19, été 
2009) les guerres de gangs urbains dans le 
monde, ces derniers, « opposés 
généralement à toute autorité extérieure, 
ne souhaitent pas conquérir le pouvoir et 
sont en adéquation totale avec les valeurs 
d'entreprise, de compétition, de virilité, de 
consommation, etc., qui structurent nos 
sociétés urbaines, riches et 
"démocratiques". L'opportunisme est la 
règle, même lorsque des chefs de gang 
disent le contraire(,,,) il n'y a pas d'ennemi 
bien défini, le monde entier est pris pour 
cible à partir du moment où ça rapporte, ou 
à partir du moment où il le faut pour 
survivre. » L'argent est le seul étalon et la 
société se militarise de plus en plus.; 
" On ne s'en sortira pas, écrit le jeune 
sociologue, tant qu'on ne s'attaquera pas 
aux causes profondes du problème, avant 
tout économiques( ... ) les problèmes 
concernent : 1) la pauvreté relative ou 
l'idée que l'on vaut forcément moins que 
son voisin si l'on dispose de moins 
d'argent; 2) la pauvreté absolue ou la 
constatation d'un manque de ressources 
concernant les besoins primordiaux. » 
« Pour s'en sortir, affirme-t-il, il ne faut 
pas rompre radicalement avec les 
principes de propriété privée (comment 
interdire à tous de posséder quoi que ce 
soit?), d'accumulation (comment 
interdire à tous de vouloir 
posséderdavantage ?) et de compétition 

, (comment interdire l'esprit de 
compétition ?) du capitalisme, mais les 
orienter juridiquement vers la prise en 

Dessin de Gif pour" Barricata .. n" 19. 

compte de l'intérêt général, en contrôlant 
leur marge de liberté afin de faire 
prévaloir l'être sur l'avoir, la solidarité sur 
la compétition, le durable sur le court 
terme.» 
Thomas Sauvadet pose ainsi d'une 
certaine manière la question du 
communisme, qu'il juge impossible 
puisque l'humanité ne peut dépasser les 
notions de propriété privée (laquelle 
concernerait d'ailleurs les « moyens de 
production », et non « quoi que ce solt »), 
l'accumulation et la compétition, pour 
vivre une société de partage et de 
solidarité. Pour cela, pense-t-il, il faudrait 
" interdire » ; curieux emploi d'un verbe 
coercitif, utilisé ici de façon 
dévalorisante, alors qu'est pronée une 
coercition « douce », en quelque sorte, 
menée par un « pouvoir étatique » " de 
(vraie) gauche » qui « oriente » et 
« contrôle ». 
Si nous les citons et nous y attardons, 
c'est qu'ils sont publiés par un 
« fanzine» qui se dit « de contre­ 
culture »et « libertaire ». Bel exemple de 
confusion ... 

F.M. 
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Pour l'émancipation 
~ Régénération contre 
toutes les oppressions, 
contre toute servitude, " tri­ 
mestriel de culture pratique 
pour l'émancipation » (As­ 
sociation Germinal, 39 rue 
de la Tour-d'Auvergne, 
75009 Paris. 

Capitalisme vert ? 
<-'> " Un "capitalisme vert" 
est-il possible?", par Alain 
Bihr, dans A Contre Courant 
n° 204 (mai 2009) •" Le ca­ 
pitalisme est structurelle­ 
ment incapable de satisfaire 
aux conditions fondamen­ 
tales d'une solution globale 
de la crise écologique ; et, en 
ce sens, un "capitalisme 
vert" est une contradiction 
dans les termes ". 

Civilisationnisme 
Q " Eléments d'histoire de la 
gauche en France : le "civi­ 
lationnisme" de la Gauche 
expansionniste et colonia­ 
liste », dans A contre Courant 
n'" 203 (avril 2009) et 204 
(mai 2009). 

Bilan de la RAF 
o A l'occasion d'un Festi­ 
val du film subversif à Za­ 
greb en 2008, Karl-Heinz 
Dellwo, condamné à vingt 
ans de prison en Allemagne 
pour ses activités dans la 
Fraction armée rouge alle­ 
mande (RAF), a dressé un 

bilan de la guérilla urbaine 
des années 1970-1980 
dans un entretien paru dans 
la revue Novesti, organe de 
la minorité serbe en Croa­ 
tie, et lors d'un exposé public 
en trente-deux thèses. En 
allemand dans le n° 216 
(mai 2009) de la revue Oie 
Aktion. 

Joe Hill et les IWW 
+ Loren Goldner avait 
rendu compte, dans 
Echanges n° 111 (hiver 
2004-2005), d'un ouvrage 
de Franklin Rosemont, Joe 
Hill. The IWW and the Ma - 
king of a Revolutionary 
Workingclass Countercul - 
ture, à l'occasion de sapa­ 
rution aux Etats-Unis (éd. 
Charles H. Kerr, 2003) 
Dans notre n° 124, p. 68, 
nous en avions signalé une 
version française sur lnter­ 
net(http J /poiesiq ue. lautre. net!) 
En 2008, l'ouvrage est paru 
aux éditions CNT-RP, sous 
le titre Joe Hill. Les IWW et 
la création d'une contre- 

----~-~I 
1 

cuiture ouvrière révolution - 
naire (20 euros). 

1.919 en France 
~ " Il y a 90 ans, les mani­ 
tous de la CGT sabotent la 
révolution " dans Alterna - 
tive libertaire n° 185 (juin 
2009) • la très radicale 
grève des métallos de la ré­ 
gion parisienne (300 000 à 
400 000 grévistes) de juin 
1919 a failli s'étendre. La 
direction de la CGT a alors 
signé son véritable tournant 
réformiste. 

Noir et rouge 
• " Noir et Rouge, ren­ 
contre avec Jean-Pierre Du­ 
teuil » est le troisième volet 
d'une série sur " trois 
groupes qui ont remis en 
question à chaque instant 
les dogmes, les lieux com­ 
muns de leur milieu, anar­ 
chiste ou marxiste, des ré­ 
volutionnaires chez les 
révolutionnaires "dans Of - 
fensive libertaire n° 22 (mai 
2009). Les deux premiers 
volets concernaient Socia­ 
lisme ou Barbarie (n° 20) et 
Informations Correspon­ 
dance Ouvrières (n° 21 ). 
Rappelons que nous dispo­ 
sons à Echanges de copies 
d'un CD contenant l'en­ 
semble des documents et 
publication des groupes ILO 
et ICO (1958-1975) (envoi 
contre 5 euros). 
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Socialisme ou 
Barbarie en allemand 
~ Un nouvel ouvrage uni­ 
versitaire sur le groupe So­ 
cialisme ou Barbarie vient 
de paraître en allemand 
Andrea Gabier Antizipierte 
Autonomie. Zur Ttieotie und 
Praxis der Gruppe »Socis - 
/isme ou Barbarie " ( 1949- 
1961), Offizin. 2009. Cet 
ouvrage revisite l'histoire 
des groupes Socialisme ou 
Barbarie et de ses avatars. 
ILO (Informations Liaison 
Ouvrières) et ICO (Infor­ 
mations Correspondance 
Ouvrières. et non Informa­ 
tions et Communications 
Ouvrières comme cité dans 
l'ouvrage d'Andrea Gabier), 
dans une perspective légè­ 
rement différente de ce 
qu'avait fait Philippe Got­ 
traux dans "Socialisme ou 
Barbarie "· Un engagement 
politique et intellectuel dans 
la France de /'après-guerre 

(éd. Payot Lausanne, 
1997), que nous avions 
brièvement mentionné 
(sous un titre erroné) dans 
Echanges n° 86 (janvier­ 
mars 1998), p. 52. Rappe­ 
lons aussi l'anthologie de 
textes parus dans la revue 
Socialisme ou barbarie aux 
éditions Acratie dont nous 
avons rendu compte dans 
le n° 120 d' Echanges, p. 69. 

Rosa Luxemburg 
et la crise de la 
social-démocratie 
~ En janvier 1916, Franz 
Pfempfert (1879-1954) pu­ 
bliait clandestinement aux 
éditions Die Aktion, Die 
Krise der Sozialdemokratie, 
un pamphlet rédigé par 
Rosa Luxemburg en avril 
1915, aussi appelé Bra - 
chure de Junius parce que 
paru sous le pseudonyme 
de Junius. Ce nom de Ju­ 
nius avait été celui derrière 
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lequel un pamphlétaire an­ 
glais s'était caché pour pu­ 
blier des articles dans le pé­ 
riodique Public Advertiser 
entre 1869 et 1872 dirigés 
contre l'absolutisme royal 
après la manifestation de 
Saint George's Fields, place 
voisine de la prison du Banc 
du roi où était détenu John 
Wilkes, un parlementaire 
populaire en ces années-là 
(Les Lettres de Junius ont 
paru en version française 
aux éditions Champ libre en 
1977 ; tous les ouvrages de 
cette maison d'édition, de­ 
venue lvrea, sont dispo­ 
nibles à la librairie pari­ 
sienne Galerie de la 
Sorbonne dont t'adresseü­ 
gure en p. 2 de ce numéro 
d'Echanges). Une première 
traduction française de la 
Brochure de Junius, établie 
par Raymond Renaud, a 
paru en 1934 aux éditions 
Nouveau Prométhée, sous 
le titre La Crise de la démo - 
cratie socialiste ; Jacques 
Dewitte qui, semble-t-il, 
ignorait la version de 1934, 
en donna une autre, truffée 
de contresens, intitulée La 
Crise de la social-démocra - 
tie, aux éditions belges La 
Taupe en 1970. En 1994, un 
cahier Spartacus (8 impasse 
Crozatier. 75012 Paris) 
avait malheureusement re­ 
pris cette traduction de 
Jacques Dewitte (n° B150) 



" Cette semaine ,, s'arrête 
{> Dans Cette semaine n° 98 (printemps 2009), 
impossible de citer la profusion d'informations sur 
l'ensemble des luttes de France et d'ailleurs 
de ceux qui n'acceptent pas la routine du quotidien 
mais qui se heurte à une répression de plus en plus 
ciblée. 
Cette publication annonce sa fin : « Ce journal 
anarchiste tel qu'il existe depuis maintenant de 
nombreuses années est parvenu au bout de ses limites. 
C'est donc son ultime numéro. Une tentative de bilan 
critique qui portera une dernière fois ce nom ridicule de 
Cette semaine (et quelques textes habituels en 
rab)sortira avant la fin de l'année. » 
BP 275, 54005 Nancy cedex. 
http://cettesemaine.free.fr 

1 Les éditions Altiplano vien­ 
nent, en 2009, de réimpri­ 
mer celle. partiellement 
revue selon leurs propres 
termes. de Raymond Re­ 
naud sous le titre La Crise 
de la social-démocratie. 
Pour les lecteurs intéressés, 
rappelons que de nombreux 
écrits de Rosa Luxemburg 
existent en français chez 
plusieurs éditeurs, dont les 
meilleures versions ont 
parus aux éditions Sparta­ 
cus (voir Echanges n° 126, 
p. 61 ). hormis La Crise de la 
social-démocratie, et que 
les éditions Smolny ont éta­ 
bli une bibliographie des 
écrits de Rosa Luxemburg, 
consultable sur leur site 
(www.collectif-smolny.org), 
ainsi que, de son côté, la li­ 
brairie Le Point du jour (li- 

brairie-lpj@wanadoo.tr; 58 
rue Gay-Lussac, 75005 
Paris). 

Van der Lubbe 
en espagnol 
• Une note de lecture de 
l'ouvrage de Nico Jassies. 
Marinus van der Lubbe et 
l'incendie du Reichstag, 
éditions Antisociales, 2004 
(voir Echanges n° 112, 
p. 65), dans le n° 45 (mai 
2009) de la revue barcelo­ 
naise Etcétera à l'occasion 
de sa traduction en espa­ 
gnol aux éditions Alikornio 
en novembre 2008. 

L 'Holocauste 
à l'enseigne 
du Chat rouge 
• Nous avons reçu une­ 
brochure (en italien) publiée 

-~--~--~--~-------~1 
par «Aü'inse qna del Gatto 
Rosso" (Milan, courriel 
redwildcat@tele2.it). La 
première, A proposito delia 
soluzione finale, L 'Ota - 
causto fu premeditato ? Un 
mito duro a morire, nonos - 
tante Gaza .. donne une 
lecture de la Shoah sous 
l'angle d'une analyse de 
classe et de ses lois éco­ 
nomiques et politiques. Les 
Juifs sont devenus l'une des 
cibles du capital allemand 
confronté au problème du 
surplus de la main-d'œuvre 
produit par la crise écono- 
mique de 1929, puis, 
quelques années plus tard, 
de la gestion de cette même 
main-d'œuvre à bas prix 
dans une économie de 
guerre. Sans oublier de 
faire remarquer que les juifs 
n'en sont pas les seules vic­ 
times, mais toutes les com­ 
posantes « dérangeantes ", 
communistes, anarchistes, 
syndicalistes, contesta­ 
taires et roms entre autres. 
L'auteur analyse la contra­ 
diction principale du fas­ 
cisme/nazisme, contraint de 
s'appuyer sur une base pe­ 
tite-bourgeoise tout en su- 
bordinant de la nation en­ 
tière au grand capital. 
Pour arriver à la fin aux po­ 
litiques du lobby juif, qui 
s'est approprié le monopole 
de ia culpabilité, justifiant 
ainsi ses actes devant une 
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bourgeoisie mondiale acri- 
' tique, jusqu'à la tentative de 
pratiquer l'extermination du 
peuple palestinien, comme 
à Gaza - dernière page qui 
semble en fait le véritable 
objet de cette brochure. 

Retour borâlguiste 
sur l'URSS 
<> Selon cette deuxième bro­ 
chure (en italien) publiée à 
Milan «All'inseqna del Gatto 
Rosso», 1 'agressivité de 
l'Union soviétique à l'égard 
du monde occidental est un 
mythe entretenu par les po- 

qu'une forme différente du 
capital Mais ce ne serait que 
depuis l'abandon du léni­ 
nisme .. Les révoltes hon­ 
groise et tchèque, la dissi­ 
dence yougoslave, prouvent 
l'existence, du point de vue 
du prolétariat, d'un impéria­ 
lisme soviétique. Jusqu'à 
sa désintégration due au 
manque de cohérence de 
ses choix et à l'abandon de 
la révolution prolétarienne. 
Les références bibliogra­ 
phiques semblent indiquer 
l'origine bordiguiste (non af­ 
fichée) de ce texte. 

font jour dans la « sphère 
privée » malgré l'apparente 
chape de plomb de ta dic­ 
tature. 

Nexieïtetes, 
toujours 
<> News,infos , hard and 
blues, but letin nexi al iste, 
n°' 8 (avril 2009) et 9 (Juin 
2009) " se débarrasse des 
morts ... vire les faux-culs 
ultra-gauche auxquels le 
nexialisme donne de l'urti­ 
caire 
Underbelly lnstitute c/o Vin­ 
cent Dupont, 10 rue Bara, 

litiques occidentales. Celles- 11000 Carcassonne. 
ci ont ainsi obligé l'économie Russie soviétique 
russe à un énorme effort sur 
le plan militaire, condition­ 
nant donc l'évolution sociale 
et politique de l'URSS Le 
seul but de ces politiques est 
celui de reconquérir la totalité 
des marchés du bloc de 
!'Est 
L'auteur cite toute une his- 

~ Borders of Socialism. Pri · 
vate spheres of Soviet Rus · 
sia (Les frontières du so­ 
cialisme, sphères privées 
en Russie soviétique) (en 
anglais) (Patgrave, Mac­ 
millan). C'est un ouvrage 
collectif dirigé par Lewis H. 
Siegelbaum sur ta manière 

Documentazione 
• Notizario del Centra di 
Documentazione di Pistoia 
- périodique d'information 
culturelle et bibliographique 
n° 203, 204 et 205 (en ita­ 
lien) (Centra di Oocumen­ 
tazione, via Pertini, 51100 
Pistoia (Italie) 

toriographie, qui lui permet dont, dans un système te- 
de justifier une absence de talitaire, tes résistances se Revues 
contradiction entre le capital 
américain et le capital russe. 
Ceux-ci, à Yalta, se sont par­ 
tagé le monde en zones d'in­ 
fluence économiques, et non 
politiques. Les exemples de 
la répression exercée par les 
Russes vis-à-vis des contes­ 
tataires, soit à \'intérieur, soit 
à l'extérieur de ses propres 
frontières, tentent de dé­ 
montrer que l'URSS n'a été 

~ Alternative Press Index: 
te recensement annoté de 
toutes les publications mon­ 
diales sur les luttes et les 
théories à leur sujet et/ou 
l'activité de tous les 
groupes impliqués -vol 40, 
n° 2, 2008. 
Alternative Press Center , 
2040 N. Milwaukee Avenue, 
2d floor, Chicago, IL 6064 7, 
USA. 
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NOTES DE LECTURE 

Résistances au travail 
Ouvrage collectif 
coordonné par Stephen Bouquin 
éd. Syllepse, 2008 

LA RICHESSE de cet ouvrage ne vient 
pas tant de la multiplicité de contri­ 
butions inégales et de I a diversité des 

champs explorés que - au-delà des 
contraintes universitaires et de son jargon 
obligé - de la mise en valeur de faits de la 
lutte de classe (souvent ignorés, souvent 
méprisés, parfois fustigés) et des orienta­ 
tions inhabituelles de recherche dans la so­ 
ciologie du travail. 

Ces orientations nous invitent à consi­ 
dérer et à relier un ensemble de faits. par­ 
fois éloignés apparemment les uns des 
autres, qui vont bien au-delà de la multi­ 
plicité d'attitudes individuelles passant 
pour subjectives mais dont l'accumulation 
révèle, plus que leur effet immédiat sur le 
processus de production, une attitude f on- 

Gare au travail. 
Malaise à la SNCF 
de Dominique Decèze 

éd. Jean-Claude Gawsewitch 

Paris. 2008 

Les méfaits de la libéralisation du rail 
accélération des cadences, mise en 
concurrence des travailleurs, flexibilité 
des horaires, pénibilité des tâches, pres- 

1 

sions de l'obligation de résultat. L'auteur 
s'appuie sur de nombreux témoignages 
d'une enquête qui dévoile le quotidien 
des chernrnots et l'incidence des risques 
psychosociaux. 

damentale face au travail tel quïl est sous 
le capitalisme. 

L'introduction situe ce problème en 
montrant que les transformations profondes 
qui ont marqué I' évolution du Iordisme et ce 
qui pouvait passer comme la disparition des 
résistances d'alors à cette forme d'exploi­ 
tation du travail, n'ont en fait pas éliminé ces 
résistances au travail. Elles n'ont fait que les 
transformer. et l'amenuisement des résis­ 
tances collectives et du rôle des syndicats a 
pu entretenir l'illusion que ces résistances 
avaient plus ou moins disparu. Elles existent 
pourtant bel et bien. sous des « formes·in­ 
formelles mais non moins réelles». 

Plusieurs chapitres tentent une approche 
théorique r « Les résistances au travail entre 
domination et consentement»,« La montée 
de l'individualisme et la mort du travailleur 
collectif dans la sociologie du travail bri­ 
tannique, le mythe de la fin du collectivisme 
,,. D'autres tentent un rappel hi stori que r « 

Les sublimes, figures de 1 'autonomie ou­ 
vrière »<ou « Les résistances dans l "indus­ 
trie textile dans la première moitié du 
XX' siècle » ou encore. pl us proche de nous : 
,, L'attitude des ouvriers professionnels de 
l'usine Chausson de Creil de 1950 à l 996 au­ 
tour du dualisme implication-résistance ». 

Les textes qui suivent relatent des si­ 
tuations très différentes mais dans les­ 
quelles on trouve ce point commun de ré­ 
sistance à des tentatives soit d'imposer un 
cadre étroit de travail soit d'affirmer un 
pouvoir hiérarchique sur des tendances à 
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lautonornie. Ils concernent l'industrie nu­ 
cléaire, les collectifs d'atelier, les intéri­ 
m ai r e s , les femmes de chambre et les 
veilleurs de nuit d'hôtels. Chaque situation 
a bien sûr son particularisme auquel s'adap­ 
tent les foimes de résistance. 

Un chapitre spécial consacré au sabo­ 
tage est particulièrement bienvenu. Mais. 
malgré de nombreux exemples révélés par 
leurs conséque nce s .J 'étude du sabotage est 
particulièrement malaisée, puisque cette 
pratique n'est jamais revendiquée (et pour 
cause). est rejetée. officiellement tout au 
moins, par les syndicats (et pour cause). 
minimisée par les entreprises (et pour cause. 
bien que le Medef ! 'étudie spécialement). Cet 
objet et son analyse déroutent quelque peu 
les sociologues. L'auteur de ce chapitre 
concl ut justerne nt que le sabotage doit être 
vu cornme « une manifestation de rejet de 
l'ordre soc(al », et il pronostique qu'il pour­ 
rait prendre une place de choix dans la lutte 
de classe. en raison précisément de l'en­ 
fermement des travailleurs dans l'indivi­ 
dualisme des contraintes de 1 "exploitation. 

La conclusion souligne que. non seule­ 
ment le sabotage, mais « la question des ré­ 
sistances et des conduites informelles a 
souvent embarrassé le mouvement syndi­ 
cal » (pas seulement d'ailleurs mais aussi une 
partie du m ouve me nt « révolutionnaire" 
qui n'y voit que de 1 'individualisme ex­ 
cluant toute conscience de classe). Pour­ 
tant. ces formes de résistance existent à la 
f ois « sur le lieu de travail».« au travail ,, 
e t « dans l'acte de travai l ». Après avoir 
analysé av!!c pertinence les vicissitudes de 
la « valeur travail», Stephen Bouquin sou­ 
ligne dans cette conclusion que cette crise 
contemporaine du travail comporte des 
formes positives et traduisent« la volonté 
de mettre à,.distance l'étau de la subordi­ 
nation et de! 'exploitation». En clair. d'y 
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échapper par tous moyens, quels qu'ils 
soient, dans et hors du travail. légaux et 
illégaux, individuels ou collectifs. 

H. S. 

l~/\;~:i ''. \: '.of )\ 'f.:\ 
l t 1', ,,.7\_.:__ L 
Il .:::"' ,L,0-· 

Ceux d'en bas 
de Mariano Azuela 
éd. Les Fondeurs de briques, 2007 

LA RÉVOLUTION MEXICAIN!: (1910-1920) 
avait été précédée de violentes luttes 
ouvrières pour des salaires plus élevés 

et une réduction du temps de travail. Plusieurs 
chansons populaires ont immortalisé I es 
grèves dans les mines de cuivre de Cananea 
en 1906, dans! 'Etat de Sonora au nord­ 
ouest du pays, et dans! 'entreprise textile de 
Rio Blanco en 1907, dans l'Etat oriental 
de Veracruz, par exemple. Pourtant, peu 
importante numériquement, la classe ou­ 
vrière mexicaine n'a joué aucun rôle dans 
la révolution. Ce sont les travailleurs agri­ 
coles. majoritairement embauchés dans de 
grandes propriétés, qui comptaient pour les 
trois quarts de la quinzaine de millions 
d'habitants du Mexique d'alors. qui en fu­ 
rent les acteurs, et que Mariano Azuela 
( 1873-1952) met en scène dans Ceux d'en 
bas. 

Dans un recueil posthume de divers 
textes, Paginas aut ob io gr âficas, publié 
pour la première fois en 1958. à ma 
connaissance non traduit en français, Ma­ 
riano Azuela prévient, cependant, de ne 
pas chercher dans ce roman un document 
écrit à la manière d'un chroniqueur ou d'un 
journaliste. Les faits qui y sont relaté, 
ayant été élaborés et reconstitués en mé­ 
langeant les gens et les événements qu'il 



lui avait été donné d'observer: Val der­ 
rama, qui passe fugitivement dans les der­ 
nières pages du roman est modelé d'après 
un ami de l'auteur. le poète José Becerra ; 
Mariano Azuela lui-même a prêté certains 
de ses traits à Demetrio Macias, paysan. et 
Luis Cervantes, étudiant en médecine et 
journaliste. principaux protagonistes du 
roman. 

Médecin dans 1 · Etat de Jalisco. à l'ouest 
du pays. où il était né. Mariano Azuela 
avait pris parti pour Francisco I. Madera 
( 1873-1913). Celui-ci, membre d'une riche 
famille de planteurs er d'industriels du 
nord, s'était présenté en 1910 aux élections 
présidentielles face à Porfirio Diaz ( 1828- 
1916) qui dj rigeait le pays depuis une tren­ 
taine d'années. Battu, il accusait Diaz de 
fraude. prenait la tête d'un mouvement 
multiforme qui rassembla pendant un mo­ 
ment déçus de la bourgeoisie naissante et de 
la classe ouvrière. et paysans sans terre, et 
parvenait à faire fuir Porfirio Diaz et s'em­ 
parer de la présidence de la république. 

Après l'as sas si nat de Madero en 191 3, 
Mariano Azuela devint suspect au nouveau 
gouvernement de Victoriano Huerta ( 1854- 
1916). Comme Demetrio Macfas dans Ceux 
d'en b as, faisant partie de ceux qui 
n'avaient pas pu. ou su, s'échapper à temps, 
il était poussé à s'affilier aux rebelles. Dans 
\ 'Etat de Jalisco, seul Julian Medina avait 
pris les armes, très loin dans le sud, à Hos­ 
totipaquillo : après avoir longtemps hésité, 
selon ses propres mots. Mariano Azuela in­ 
tégrait son état-major en qualité de méde­ 
cin militaire. Ceux d'en b as n'est donc pas 
non plus une simple fiction. 

D'une défaite à l'autre de Guadalajara 
à Ciudad Juare z au sein de la faction de 
Pancho Villa (1876-1923), à laquelle ap­ 
partenait Julian Medina, il fut poussé vers 
l'exil à El Paso au Texas. C'est là que fut 

!-~-------~-· 
1 

Mariano A2uela 
Ceux d'en bas 

Traduit de l'espagnol (Mex.ique) 
par Jeanne et Joaquin Maurin 

publié. à partir de la fin 19 J 5 (ou du début 
1916. selon les sources). Ceux d'en bas, 
dans le journal El Paso del Norte subven­ 
tionné par Venustiano Carranza ( 1859- 
1920), président du Mexique entre 1914 et 
1920. Peu de temps après. Vicente Villa­ 
sana en donnait une nouvelle édition dans 
le quotidien El Munda qu'il faisait paraître 
à Tampico. 

Pendant des années, Ceux d'en bas est 
demeuré confidentiel. La participation de 
Mariano Azuela à l'action révolutionnaire 
1 'avait mené rapidement à perdre toute illu­ 
sion et constater que les maîtres actuels de 
la situation formaient un petit monde 
« d'amitiés factices, d'envies, de flagor­ 
neries, d'espionage. d'intrigues. de potins 
et de perfidies» (Paginas aurobiogr aficas, 
éd. Fondo de cultura econ6mica, 1974, 
p. 127) Sa condamnation de la vénalité des 
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nouveaux riches issus de la révolution. qui 
sous-tend le livre. n'était certes pas bonne 
à entendre en 1915. 

Le succès ne vint que dix ans plus tard. 
En 1925. le public commença à s'intéresser 
à ce roman suite à une bruyante polémique 
à son entour dans les journaux. Selon l'au­ 
teur, trois de ses amis firent beaucoup pour 
la renommée de Ceux d'en b as · Rafael 
Lopez. Francisco Monterde et Gregorio Or­ 
tega. Ce dernier obtint que le périodique 
El Universal l lu str ado le rééditât : puis, 
peu de temps après. de voyage en Europe, 
il emportait une trentaine d'exemplaires 
de Iouvrage qu'il présentait à plusieurs 
écrivains espagnols célèbres. Suite à ses 
démarches, une édition en était faite à Ma­ 
drid saluée, entre autres. par Enrique Dfez­ 
Canedo et Giménez Caballero dans la 
presse espagnole. 

Henri Barbusse (1873-1935) proposait 
d'en faire une traduction française dans sa 
revue Monde. N'ayant pu avoir accès à 
cette traduction. je ne saurais l'affirmer. 
mais je pense que: c'est celle qu'a reprise 
l'éditeur Les Fondeurs de briques. Une note 
qui nous aurait éclairés à ce propos aurait 
pu heureusement remplacer les fantaisies de 
la quatrième de couverture où l'éditeur sou­ 
tient que Jeanne et Joaquïn Maurin ont été 
des révolutionnaires. et où il oppose Martin 
Luis Guzrnan à Mariano Azuela. Le lecteur 
qui voudra se faire sa propre opinion sur 
ce sujet l ir a L ·omhre du caudillo. de 
Guzrnan. éditions Folio. Quant à Joaq uln 
Maurîn. Victor Alba a montré sa place. plu­ 
tôt modérée avant 1936. dans le mouve­ 
ment marxiste en Catalogne espagnole dans 
son Historia del B.O.C. (traduction par­ 
tielle en français: Histoire du P.O.U.M, 
éditions Champ libre. 1975). Par ailleurs, 
à la fin juil let J 9 36. lors du coup de force 
de Franco. Joaqufn Maurfn fut surpris en 
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Galice, zone occupée par les franquistes. 
y fut fait prisonnier et n'a pas participé à la 
révolution espagnole: et après son élar­ 
gissement. il émigrait en 1947 aux Etats­ 
Unis où il ne semble pas s'être distingué 
par quelque activité révolutionnaire. 

Il aurait fallu dire, en outre, que si Les 
Fondeurs de briques nous offrent cette 
bonne traduction de Ceux d'en bas. nous 
le devons en partie. selon Mariano Azuela, 
à José Maria Gonz a l e z de Mendoza. un 
autre de ses amis, qui « corrigea la mau­ 
vaise traduction qu'un écrivain catalan [il 
11e peut s'agir que de I o aq u in Mnu r in / 
avait faite pour Monde de Paris. et parti­ 
cipa de très près à l'édition effectuée par 
la maison Fourcade en France» iPagina: au - 
tobiogrâficas, éd. Fondo de cultura econo­ 
mica, p. 138). 

1.-P. V. 

Noie: Le premier roman de Mariano Azuela. 1\l/a/11 
verb a. publié en 1909 (ou 1908. scion les sou r ce s i. 
quavai: précédé une nnu v clle. Mar la Luisa. parue en 
1907. a été t rudui t en français sous le titre Mauvuiv« 
grut n« pur Mathilde Pornùs. éd. Gallimard. 1933. el 
11 'a, semhlc-) -il jamais été réé di té dcpui s. 

vu 
Katanga Business 
Film de Thierry Michel (2009) 

DANS LA PROVJN(ï-, du Katanga, dans 
le sud-est de la République populaire 
du Congo. les ressources minières 

sont immenses: du cuivre et du cobalt, sur­ 
tout. L'Etat du Congo ex-belge, devenu Zaire 
sous la férule du maréchal Mobutu ( l 930- 
1997), avait créé pour les exploiter la so­ 
ciété Gecamines. Celle-ci est confrontée il 
la nécessité de remettre en route des instal­ 
lations vétustes, après des années de guerre 
ci vile, pour faire face à la demande chinoise 
et indienne. Le cinéaste belge Thierry Mi- 



chel (auteur de Zaïre, le Cvcle du serpent 
11992], Ln Derniers Colons! 1995]. Mo - 
h11t11, roi du Zaïre l 1999], Congo River 
[20061), a construit sur ce sujet documen­ 
taire un film passionnant, où le triangle pro­ 
létariat-capital-politique est incarné par des 
personnages au destin parfois tragique. 

Le prolétariat, ce sont les ouvriers qui. 
dans les carrières délaissées par les grandes 
firmes. tentent de tirer pour leur propre 
compte du minerai de galeries mal étayées. 
promises à l'effondrement. La survie de ce 
peuple des « creuseurs » est soumise aux 
fluctuations des cours internationaux comme 
aux décisions des trafiquants, tel ce Chinois 
qui achète à bas prix, sur un marché installé 
en plein air· dans la ville voisine, du mine­ 
rai pour l'exporter en fraude. 

Le capital, quant à lui. est représenté par 
le grand patron Paul Fortin. 1 'envoyé du gou­ 
vernement chinois M. Min. et l'industriel 
belge Georges Foure st. Le premier est un 
Canadien appelé par l'Etat pour redresser la 
Gécamines; il explique aux ouvriers qu« il 
va y avoir une restructuration, parce que 1 · en­ 
treprise ne peut plus être la mère, le père, la 
sœur, le frère de tout le monde». Il négocie 
avec M. Min, qui prend possession du gise­ 
ment pour I es années à venir, contre la pro­ 
messe de création d' universités, de routes, 
d'hôpitaux ... Georges Fourest est un Belge 
issu d'une famille d'industriels installée au 
Katanga depuis les années 1930, et qui 
cherche à tirer son épingle du jeu avec sa 
propre entreprise minière; il convie des in­ 
vestisseurs canadiens à constater le bien­ 
fondé de leurs placements. 

Le politique, c'est le personnage com­ 
plexe Moise Katumbi , le gouverneur de la 
province de Katanga. Cet homme d'affaires 
récemment enrichi est aussi un populiste. 
« Papa Moise » se rend dans les usines. in­ 
tervient lorsqu'il constate que les fondeurs 

sont pieds nus ou en sandales. menace le pa­ 
tron chinois de fermer l'entreprise si à son re­ 
tour les règles de sécurité ne sont pas ob­ 
servées; distribue aux creuseurs clandestins 
quelques billets de banque, tout en leur pro­ 
mettant qu'ils ne seront pas expulsés - ,, 
Vous leur direz: expulsez d'abord le gou­ 
verneur ». lance-t-il avant de rentrer chez 
lui: il n'assistera pas. le lendemain, à l'as­ 
saut de la police qui rend vaines ses paroles. 

Des assauts de la police, on en verra 
d'autres, qui tirent à balles réelles contre des 
manifestants poussés par le désespoir, après 
avoir perdu leurs moyens de vivre. 

A la fin du film. une voix off indique que 
les cours du cuivre et du cobalt se sont ef­ 
fondrés depuis l'époque du tournage. Et que 
les Chinois se sont retirés, oubliant leurs 
promesses ... 

Le film nest sorti en avril en France 
qu'en deux copies, dont une projetée à Paris. 
Il n'est plus diffusé actuellement (fin juillet). 
En RDC. en juillet. les projections du film 
ont donné lieu à divers incidents, notamment 
à Kisangani où une séance a été interrom­ 
pue et une autre annulée par la direction de 
l'université. Et où Thierry Michel a été briè­ 
vement arrêté pour être entendu par 1 'Agence 
nationale des renseignements (ANR). 

F.M. 
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Ces matériaux sont envoyés contre rem­ 
boursement des frais postaux. Pour éviter 
des frais inutiles aux uns et aux autres, il suf­ 
fit de joindre à la demande si possible des 
timbres ou des vignettes : 0,73 euro pour un 
exemplaire. O. 89 euros pour deux, 1,67 euro 
jusqu'à cinq. Au delà et pour les livres, de­ 
mander au préalable le montant des frais pos­ 
taux. Etant donné le nombre limité de cer­ 
tains documents, les premières demandes 
seront honorées dans leur ordre d'arrivée et 
les timbres inutilisés seront restitués. Si la 
publication.n'est pas en français, mention est 
faite, entre parenthèses par une initiale, de 
la langue utilisée dans la publication 

A corps perdu n° 1 (2008) 
A contre courant n= 173,174 et 177 (2003), 
190 (2007), 191 à 196, 199 et 200 (2008), 
201 à 203 (2009) 
Agrapresse n° 3145 (2008) 
Alternative économique n° 274 (2008) 
Alternative libertaire, n" 132 (2004), 155 et 
156 (2006), 164 et 166 (2007). 169,172, 
173,174 et 176 (2009) 
Alternative-Press Index. 8 (A)_ 
Anarchosyndicalisme (CNT Midi-Pyrénées). 
ri= 101, 102, 103 (2007), 107 et 108 (2008) 
110,111 et 112 (2009) 
Assaut de la pyramide sociale (AI'). livre de 
Vance Packard ( 1964) (F) 
Asymétrie, n" 3 (2006), 5 (2007) et 6 (2008) 
(F) 
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Balance n° 31 (2008) (E) 
Barricata n" 17 et 18 (2008) ; aussi une bro­ 
chure sur Oaxaca (2008) 
Basse Intensité -Radio Galère - Recueil de 
textes (2009) et six CD distincts sur les émis­ 
sions 
Bilan et Perspectives n° 8 (2008) 
Bordigula n° 5, mai 2004 (F) 
Bulletin des compagnons de nulle part n= 4 
(2007), et 6 (2009) 
Bulletin contre-info en Cévennes n= 5 et 6 
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Bulletin Ouvrier n" 1, 2,3 (2005) 

Cette semaine,n" 95, 96, 97 (2008) 
Choisir la distribution, CD sur l'abondancisme 
(Prosper) 
Collectif n= 24 (1994), 87 (2004 ), 97 (2006) et 
99 (2007) 
Collective Barricade diverses brochures (A) 
Combat laïque n° 21, (2007) 
Combat syndicaliste (Le), CNT Midi-Pyré­ 
nées, n" 87 (2004), 97 (2006), 99 (2007) 
Communicating Vessels, n" 18 (été 2007) et 
20 (2008) (A) 
Communismo n° 57 (2008) (E). 
Coquelicot (Le). n= 44 (avril 2005) à 47 (2005- 
2006) 
Correspondance économique n° 1550 (2008) 
CQFD, n°' de 63 à 68 (2009) : numéro spé­ 
cial sur Oaxaca 

Dans le Monde une classe en lutte (plusieurs 
collections de numéros dépareillés touchant 



les 15 années de cette publication pouvant 

être complétées par des photocopies) 

Débattre n° 18 (2005) 

Défi américain (Le), livre de J.J.Servan­ 

Schreiber, (1967) (F) 

De guerre lasse, numéro spécial de Libération 

sur la guerre de 14-iB (2008) 

De la suite dans les idées (mars 2009) 
Direct Action (AIT), traduction française dè 

différents articles (2002). 

Ecole de Paris (Les amis de I') n" 5 et 7 (2006) 

Economie solidaire et coopérative n° 8 (hiver 

2008-2009)- 

Elite du pouvoir (L') livre de C. Wright Mills 
(1969) (F) 

Equinoxe de printemps n° 4 (2009) "J'étais, 

Je suis, je serai " 
Espoir n" 1 et 2 (2005) 

Forge (La), n" 481 à 491 (2008) et 492 à 496 
(2009) 

Gazette de la société et des techniques, n" 42 
à 44 (2007) ,45 à 49 (2008), 50 (2009) 

Habitants de la lune (Les) n" 1, 2,3 (2008- 
2009) 
Haute tension (collectif antinucléaire), n° 2 
(2008). 
Hobnail Review n° 5, 9 , 10 et 13 (2007) et 
14, 15, 16 (2008) (A) 
Human activityagainst Labour, CD pour l'in­ 
ternational Working Day (en anglais) 

Incendies - compile classe contre classe (CD) 
lncendo n° 2 (2008) 
lndustrial Worker n° 1702 (2007) (A) 

Informations Correspondance Ouvrières 
(ICO) numéros disparates des années 1970. 
[Rappelons que pour 5 euros on peut able - 
nir un CD de l'ensemble des publications 
d'ILO-JCOJ 
Insurrection hongroise : 1956, Anthology, un 
CD en anglais 
Intervention Communiste n" 83 (2007), 85 à 
88 (2008), 90 et 91 (2009) 

Jakilea/Le Témoin, n" 84 (2007)., 86 à 89 
(2008), 90 et 91 (2009) 

KTA, Maloka 2007-2008 

Lettre de liaison du Garas (La), n" 21 et 22 
(2008) 
Liquidation totale - Prise de tête - dossier 
2008 
Lutte de classe n" 27 (1995) et 29 (1998) 

Maloka, catalogues de disques et publica­ 
tions d'un collectif dijonnais (juin 2006 
[" Sleep well now], octobre 2007). 
Maman Jones livre autobiographie (1952 ) 
(F) 
Mauvaises intentions (mai 2008) 
Monde Libertaire n° 1514 (2008) et hors série 
n° 34 (2008) 
Mouvement Communiste, n° 7 (1997). La 
lettre du Mouvement Communiste n= 1 et 3 
(2002) et 20,21 (2006) 

N'autre école (CNT-Education), n' 17 
(2008). 
News Infos hard and blues, bulletin nexialiste 
1 et 2 (2008), 7,8 et 9 (2009). Plusieurs CD 
musicaux de ce groupe 
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Nouveau nouveau monde (Le), livre de 
Claude Julien, tomes 1 et 2 (1960) (F) 
Nutcase, welcome to humanity, un CD en an­ 
glais 

One Thousand Emotions : catalogue 2006, 
" Big Easy, Small Window" (sur Katrina à la 
Nouvelle-Orléans) (mars 2006) (A). 
Out of the wide n° 1, été 2008 (A) 
Ordinaire est extra (L') dossier autogestion, 
Les Temps maudits (2008) 

Partisan. divers numéros de 2007 à 2009 
People (The), numéros divers de 1990 à 
2007(A). 
Pensée sauvage (La) catalogue 2008 
Peur doit changer de camp (La). Les révol­ 
tés du Bounty (1994) 
Politica Operaia n" 113 à 120 (2008-2009) 
(portugais) 
Pourquoi n'y a-t-il pas de socialisme aux 
Etats-Unis? livre, sélection d'articles en 
français et en anglais 

Quelles luttes antifascistes? éd. La Niche, 
2002. 

Red Collective (2006) (A) 
Regroupement communiste, n°' 201, 25, 26 
(2008). 

Réseau lnfo Santé n" 7 et 9 (1985). 
Révolution népalaise ( La) recueil de textes 
tendance maoïste (2008) (F) 
Révolution qui vient (La), anarcho-syndica­ 
liste (2000) 
Revolution Times, n° 10 (1999) (Ali). 

Socialist Worker, organe du Socialist Worker 
Party, numéros de 2008-2009 (A) 
Solidaire, organe du parti du travail belge, 
numéros de 2008-2009 (F) 
Solidarité n- 31 à 35 (2008-2009) 
Sortir de l'économie n° 1 (2007) 
Sortir du nucléaire, n= 32, 33 (2006) et 42 
(2009) 
Stupid White Men, livre de Michael Moore 
(2001 ) (A) 
Subversion n° 19 (A) 
Sud Education n" 20 (2006). 21, 25 (2007), 
26 (2008) 
Syndicat lntercorporatif Anarcho syndicalsite 
de Caen (sur la subversion) 
Système totalitaire (Le ), livre d'Hannah 
Arendt (F) 

Ta paidia tis galerias, bulletin du groupe grec 
TPTG, n° 12-13 (2007) (Grec). 
Terrenoire, catalogue n° 1 (2007) 

Un peu de l'âme des mineurs du Yorkshire, 
!ivre de John et Jerry Dennis (2004) (F) 
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BROCHURES DISPONIBLES 
Présentation du réseau« Echanges et mouvement» (décembre 2008, l.50 euro) 

Les Conseils ouvriers en Allemagne, 1918-1921, 
Henk Canne Meijer (décembre 2007, 2,50 euros) 

Le Mouvement des piqueteros. Argentine 1994-2006, 
Bruno Astarian (mai 20.07, 3 euros) 

ICO et l'IS. Retour sur les relations entre Informations correspondance ouvrières 
et l'Internatinale situationniste, Henri Simon (octobre 2006. 3 euros) 

La Révolte des cités françaises, symptôme d'un combat social mondial 
(mai 2006, 4 euros) 

Aux origines de I'« antitravail », Bruno Astarian (décembre 2005. 3 euros) 

La Classse ouvrière sous le III' Reich, Tim Masan (mars 2004, 3 euros) 

Pour une compréhension critique du mouvement 
du printemps 2003. De la grève des enseignants aux manifestations contre la réforme 

des retraites (septembre 2004, 3.50 euros) 

Militantisme et responsabilité suivi de Le Crime des bagnes nazis: le peuple allemand 
est-il coresponsable? Henry Chazé (mars 2004, 3 euros) 

Derrière l'Intifada du XXI' siècle, Aufheben (octobre 2003, 2,50 euros) 

Les Grèves en France en mai-juin 1968, Bruno Astarian (mai 2003, 3.50 euros) 

Humanisme et socialisme/Humanism and socialism, Paul Mattick (mai 2003, 2 euros) 

L'Argentine de la paupérisation à la révolte. Une avancée 
vers l'autonomie (juin 2002, 2.50 euros) 

Correspondance 1953-1954, Pierre Chaulieu (Cornélius Castoriadis)-Anton Pannekoek, 
présentation et commentaires d'Henri Simon (septembre 2001. 2 euros) 

Pour une histoire de la résistance ouvrière au travail. Paris et Barcelone, 
1936-1938, Michael Se id man (mai 200 I, l .50 euro) 

Fragile prospérité, fragile paix sociale. Notes 
sur les Etats-Unis, Curtis Price (février 2001, 1,80 euro) 

La Sphère de circulation du capital, Gérard Bad (octobre 2000. 1,50 euro) 

Les droits de l'homme bombardent la Serbie, Gérard Bad ( octobre l 999. l .50 euro 1 

Entretien avec Paul Mattick Jr., réalisé par Hannu Reime en nove mbr e 1991. 
Ed. bilingue septembre 1999, l,50 euro) 

Pourquoi les mouvements révolutionnaires du passé ont fait faillite. - Grèves. - Parti 
et classe. Trois textes d'Anton Pannekoek. 

précédés de : Le Groupe des communistes internationalistes 
de Hollande, par Cajo Brendel (avril 1999. l .50 euro) 

Enquête sur le capitalisme dit triomphant, Claude Bitot (janvier 1999. 1.50 euro; 

La Lutte de classe en France, novembre-décembre 1995. Témoignages 
et discussions (mars 1996. l,50 euro) 

Mais alors, et comment? Réflexions sur une société socialiste ( l ,50 euro) 
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DANS LE MONDE UNE CLASSE EN LUTTE 

Echanges et mouvement édite depuis 1993 le bulletin 
gratuit Dans le monde une classe en lutte (DLM), recension 

irrégulière des luttes de classe dont on peut avoir 
connaissance. Echanges souhaite toujours que la collecte 
des informations, leur classement, leur analyse et leur 

rédaction soit un travail plus collectif. 

La formule actuelle consiste en des envois groupés, gratuits 
pour diffusion en nombre fixé par le correspondant ; 
ou en des envois individuels, contre six enveloppes 

adressées et timbrées à 0, 72 euros. 

Ce sont des discussions avec un camarade américain de 
Baltimore, avec lequel Echanges partageait depuis 

longtemps des informations et des commentaires sur la lutte 
de classe dans le monde, qui ont conduit à l'idée de mettre 

ces informations à la disposition de ceux qui n'avaient 
ni le temps, ni les moyens d'y accéder. 

La formule s'est quelque peu modifiée avec le temps, 
passant d'un classement des informations par pays 
à un classement par branche d'industrie. Elle vise 

aujourd'hui d'une part à faire ressortir certaines luttes 
significatives, d'autre part à réaliser un classement 
selon les termes actuels du conflit capital-travail. 

L 
Dans le monde une classe en lutte 
echanges. mouvement@laposte.net 
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